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INTRODUCTION 

C h a q u e pr in temps amène dans son si l lage, après la rentrée par lementa i re , le Discours 
sur le budget . En soi , cet exerc ice permet de nous situer, de faire le point, de soumet t re 
le gouvernemen t à l 'analyse de ses po l i t iques et de ses or ientat ions, d ' ident i f ier les déf is 
pour l'avenir et de préciser les moyens retenus pour les relever. 

On se souv iendra long temps de la rude épreuve qu 'aura enca issée notre société durant 
les années de récession à pe ine derr ière nous. C'était en 1981 et 1982: inf lat ion ga lopante, 
chute des invest issements, taux affolant du chômage , taux d' intérêt p resque sauvages. 
Bref, une secousse s ismique, non seu lement chez nous, mais dans tous les pays 
industr ia l isés, et aussi à l 'échelle du monde ent ier; nous en por tons encore au jourd 'hu i 
les st igmates, et beaucoup reste à cicatriser, entre autre sur le plan de l 'emploi . 

Le Québec c o m m e tant d 'autres a écopé à t ravers ces momen ts dif f ic i les, peut-être m ê m e 
plus que d 'autres en raison no tamment de son haut degré d 'ouver ture sur le monde . En 
effet, il ne faut jamais oubl ier que le Québec exporte, bon an mal an , tout près de 4 0 % 
de sa product ion intér ieure brute. A ins i , le mo ind re soubresaut de l 'économie mond ia le 
a son con t recoup chez nous. Au fil des années , nous nous s o m m e s hab i tués à vivre ainsi 
p lus dangereusement , mais à quel prix ! 

Le seul méri te, pour le mo ins douteux, qu 'auront eu cette récess ion et ses répercuss ions 
sur notre économie , sur le budget , sur l 'emploi et sur notre p roduc t ion , aura été de nous 
faire prendre mieux consc ience de nos fa ib lesses, mais auss i de nos forces, et surtout 
de notre capac i té à nous adapter face à des s i tuat ions mouvan tes et parfois inat tendues. 

— Un m o n d e en t r a n s f o r m a t i o n 

Nous sor tons à pe ine de la récess ion que dé jà nous pouvons voir devant nous les s ignes 
avant-coureurs de changemen ts à l 'hor izon. L'économie mond ia le est en t ransformat ion 
accélérée. Non seu lement a l lons-nous assister durant le procha in quar t de siècle à une 
cont inenta l isat ion de l 'économie nord-amér ica ine, mais à une mondia l isa t ion de l'ordre 
économique , du moins dans les économies de marché. Et c'est au coeur de ces 
t ransformat ions que nous devrons oeuvrer. Nous devrons donc nous adapter et t irer le 
mei l leur parti de cette s i tuat ion nouvel le à part i r de notre capac i té à innover, à partir de 
notre savoir-faire, en comptan t sur nos ressources immenses , sur nos cerveaux et notre 
imag inat ion . 

En effet, nul ne peut min imiser le fait que les échanges in ternat ionaux s 'accroissent à un 
ry thme de beaucoup supér ieur à celui de la product ion mond ia le . Les accords du GATT 
signés à Genève, en 1977, abaissent rapidement les barr ières tarifaires avec nos partenaires 
commerc iaux . Nos vois ins du sud , première pu issance industr ie l le, font press ion sur notre 
économie par leurs polit iques monétaire, f iscale et tarifaire, tout en demeurant nos pr incipaux 
cl ients. La c o m m u n a u t é économique européenne , main tenant l 'Europe des douze, est 
depu is que lques années la première pu issance commerc ia le du monde . 

À l 'échelle canad ienne , un nouveau gouve rnemen t se débat dans l 'enchevêtrement des 
prob lèmes économ iques et f inanc iers la issés par l ' incurie de l 'ancien. De ce côté, il y aura 
des changemen ts sans aucun doute, tant sur le plan économique , f iscal et monéta i re que 
f inancier. Les prov inces canad iennes dans leur ensemble , e l les aussi fo r tement intégrées 
à l 'économie amér ica ine, tout en étant notre pr inc ipal par tenai re commerc ia l , souhai tent 
aussi la l ibéral isat ion des échanges . 

Ajoutons à ce la , la présence sur le marché internat ional de nouvel les of fensives, b ien 
légi t imes, des pays en déve loppement qui y amènen t de nouvel les concu r rences dans 
des act ivi tés jusqu 'à tout récemment nos chasses gardées. Nous pouvons ainsi p rendre 
toute la mesure des déf is que nous aurons à relever. 
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Cette mesure, il nous faut la prendre dans son ent ièreté et sans détour; et c'est là peut-être 
que se situe ce qu' i l y a de plus embal lant . Nous connaîtrons l'an 2000 et les années d'après; 
nous v ivons de plein pied la révolut ion techno log ique . Nous ne devons sur tout pas la subir 
mais y par t ic iper et la marquer par notre or ig inal i té et notre «spéc i f i c i té» , nous du Québec, 
ancrés so l idement et p ro fondément sur ce cont inent . 

Mais, mons ieur le Président, nous devrons c o m m e société et c o m m e peuple, prendre des 
moyens à la mesu re de nos déf is. Le dern ier quart de s iècle de notre histoire sera à tout 
jamais marqué par la révolution tranquil le et ses eaux tantôt ca lmes, tantôt plus tumul tueuses. 
Les procha ins v ingt-c inq ans seront bien di f férents. Nous devons inscrire nos gestes et 
act ions en tendant vers l 'excel lence. Bref, être les mei l leurs, les plus product i fs , les plus 
concurrent ie ls , les plus audac ieux , les plus innovateurs, pousser au m a x i m u m l'exploitation 
de nos ressources humaines , faire tourner à plein rég ime l 'appareil économique , créer 
l 'emploi tant recherché, gager sur le talent et la capaci té de nos jeunes, investir davantage 
dans la recherche et le déve loppement , créer et générer la r ichesse, voi là le défi des 
procha ines années . 

Notre attention devra porter sur les technologies nouvelles qui , loin de nous effrayer, devraient 
nous stimuler tous. Ce monde qui s'ouvre à nous avec ses ordinateurs, ses microprocesseurs, 
ses robots, avec tout l 'arsenal de l ' in format ique, de la bureaut ique, de la té lémat ique et 
de l 'électronique, du laser, du p lasma, et forcément avec la générat ion des produits nouveaux 
qu 'entraîne cette profonde muta t ion , ce nouveau monde pose un autre g rand défi à nos 
ent repr ises et nos travai l leurs. 

Le plus grand défi face à ces bou leversements et changements , c'est peut-être le 
c h a n g e m e n t lu i -même. Nous s o m m e s c o n d a m n é s à nous adapter et à nous transformer. 
Il y a que lques instants, je par la is de la cont inenta l isat ion, et aussi de la mondia l isat ion 
de l 'économie. Eh b ien! cela v iendra vite, t rès vite même. Et il faudra que les Québéco is 
pu isent dans le gén ie de leur en t repreneursh ip pour mainteni r leurs entrepr ises, pour 
cont inuer de produi re et de créer des emplo is , pour rester présents sur les g rands marchés 
in ternat ionaux. Nous devrons augmente r nos r isques et démont re r plus de dynamisme. 
Si nous ne le fa isons pas, d 'autres prendront nos places. 

Cet effort d 'adaptat ion et de changemen t des d i r igeants de nos entrepr ises, qu 'e l les soient 
g randes, mul t inat iona les, de tai l le moyenne ou petite, devra venir de leurs d i r igeants, 
admin is t ra teurs , cadres ou act ionnai res, ma is aussi de leurs employés et t ravai l leurs, et 
de leurs syndicats . 

— Le g o u v e r n e m e n t et l ' é c o n o m i e 

Le gouve rnemen t se doit quant à lui d 'épauler les init iat ives pr ises par les di f férents agents 
économiques . Il impor te en effet que l'État encourage et s t imule les é léments product i fs 
et dynamiques de notre société sans lesquels aucune forme structurante de déve loppement 
économ ique n'est possib le. 

La f iscal i té const i tue l'un des moyens les plus ef f icaces et les plus directs permet tant de 
favor iser la créat iv i té et d 'accroî t re l ' incitat ion au travai l . Ce p h é n o m è n e est d'ai l leurs 
largement i l lustré dans le Livre b lanc sur la f iscal i té des part icul iers rendu publ ic en janvier 
dernier. 

Cette vo lonté fe rme de favor iser les é léments product i fs de notre société doit cependant 
tenir compte de l'objectif f ondamenta l de notre gouvernemen t d 'assurer une égal i té entre 
tous les m e m b r e s et tous les g roupes qui forment la col lectivité. La première forme d'égalité, 
et de loin la p lus importante, c'est un emplo i pour tous. À cet égard , l ' intégrat ion des jeunes 
au travail et le recyc lage pe rmanen t des t ravai l leurs doivent demeurer une préoccupat ion 
constante. 
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L'égalité doit auss i représenter un ensemb le de mesures de rat t rapage pour les g roupes 
défavor isés. Il est pr imordia l que l'État assure la sat isfact ion de l 'ensemble des beso ins 
essent ie ls pour la digni té, la santé et le bien-être. Un rég ime f iscal doit éga lemen t assurer 
un t ra i tement f iscal équi table. Ce la s igni f ie une cont r ibut ion ident ique pour une capac i té 
de payer ident ique, et une cont r ibut ion supér ieure lorsque la capac i té de payer est 
supér ieure. 

Bref, mons ieur le Président , tout en assurant l 'équité f iscale et la protect ion des démun is , 
l'État se doit cependan t de faire en sorte que les forces v ives de l 'économie, générat r ices 
de cro issance et d 'emplo i , soient encouragées et mul t ip l iées. 

Dans la même veine, je dois parler des sociétés d'État présentes dans de nombreux secteurs 
économiques du Québec. Il me semble que nous devr ions nous poser une s imp le quest ion : 
est-il toujours aussi vital et nécessai re que l'État, par ses entrepr ises, se ma in t ienne et 
s'étende de la manière que nous conna issons aujourd 'hui? Nous avons vu , durant le dernier 
quar t de siècle, de plus en p lus d ' h o m m e s et de f e m m e s d'affaires de chez nous assumer 
de fait la d i rect ion d 'un nombre de plus en plus grand de nos ent repr ises; nous avons 
assisté éga lement à l 'émergence de capi taux pr ivés et québéco is prêts à prendre la relève. 

Posons la quest ion encore p lus d i rec tement , et je la pose ici aux m e m b r e s de l 'Assemblée 
nat ionale qui représentent toute la popula t ion du Québec. Le temps n'est-il pas venu de 
désengager l'État de certaines activités, de recouvrer ses capi taux pour les util iser à meil leur 
esc ient ai l leurs? Ne devrait- i l pas redéployer ses efforts dans le déve loppement de nos 
ressources et de techno log ies nouvel les? 

Bref, M. le Président , le c h a n g e m e n t est devant nous. Dans 15 ans déjà, ce sera un autre 
siècle. Dans un monde fort di f férent, sans doute, où les mei l leurs et les plus tenaces feront 
leur chem in . Il nous faudra nous ajuster, disais- je tantôt. Encourager les muta t ions dans 
nos entrepr ises et nos inst i tut ions, maîtr iser les techno log ies nouvel les et les uti l iser pour 
le progrès, revoir et modif ier l 'action de l'État dans l 'économie, recycler notre main-d 'oeuvre 
et la mieux former dans des act iv i tés nouvel les, donner la c h a n c e à nos j eunes de se faire 
valoir et leur faire une place, créer la r ichesse, et en assurer une juste répar t i t ion. 

C'est vers ces g rands déf is que tous nos efforts devront se tourner. Il s'agit en fait d 'assurer 
une qual i té de vie et une p lace de choix aux Québéco is et Québéco ises dans un monde 
de plus en plus concur rent ie l . Cette g rande ouver ture sur le monde, a c c o m p a g n é e d 'une 
remise en cause quas i -permanente , impl ique que nous devrons nous at taquer réso lument 
à ces défis. 

Le présent Discours sur le budget v iendra appor ter cer ta ines réponses quant aux moyens 
que nous entendons prendre pour accélérer l'effort entrepris dans certains secteurs et aussi 
permet t re au gouvernement , dans l 'établ issement des équi l ib res du budget , de se donner 
les moyens f inanc iers pour accompl i r ses miss ions socia le et économique . Tout ne sera 
pas bâti en un seul jour, mais encore faut-il dégager les priorités d' intervent ions, tenir compte 
de la capaci té de payer de l 'ensemble des Québéco is , en nous soudant à la dure réalité 
du vécu quot id ien sans perdre de vue nos object i fs. 

Voyons main tenant la s i tuat ion de l 'économie et des f inances pub l iques et c o m m e n t se 
présentent les perspect ives pour l 'année qui v ient. 
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L'ÉTAT DE L'ÉCONOMIE ET DES FINANCES PUBLIQUES 

L 'ÉCONOMIE 

— La s i t u a t i o n d e l ' emp lo i 

Déjà en 1983, on pouvai t ressent i r g radue l lement la repr ise de l 'économie au sortir de la 
récess ion. Mais, c'est en 1984 surtout, pour une deux ième année consécut ive, que 
l 'économie du Québec a c o n n u une per fo rmance des plus intéressantes. Je ferai ici des 
commenta i res t rès brefs, mais on pourra consul ter l 'Annexe sur l 'économie en 1984 pour 
tous les détai ls des résultats ob tenus au cours de l 'année. 

L'élément le plus spectaculaire se situe sans aucun doute sur le plan de la création d'emplois. 
Alors qu 'en 1983, il s'était créé au Québec, sur une base annuel le, 58 000 nouveaux emplois, 
pour une cro issance de 2,2 pour cent, 80 000 nouveaux emplo is ont été créés en 1984 
pour une c ro issance de 3,0 pour cent . Si l'on cons idère les stat ist iques de l 'emploi sur 
la base d 'un mois d 'une année par rapport au même mois de l'année précédente, on constate 
que la créat ion d 'emplo is s'établit à 53 000 en décembre 1984 par rapport à décembre 
1983. Le taux de c h ô m a g e a ainsi été ramené d 'un sommet de 15,4 pour cent en août 
1982 à 11,9 pour cent en décembre 1984. 

Ces résultats sont encourageants , par t icu l iè rement lorsqu'on les compare aux chif fres 
ob tenus par l 'ensemble de l 'économie canad ienne . Depu is deux ans, la cro issance de 
l 'emploi et du PIB a été plus forte ici que dans l 'ensemble du Canada . A ins i , la c ro issance 
de la product ion a été de 4 pour cent et de 5 pour cent au Québec en 1983 et en 1984, 
pendant qu'e l le se si tuait à 2,7 pour cent et à 4,8 pour cent dans l 'ensemble du Canada 
pour les m ê m e s années. Pour ce qui est de l 'emploi , la s i tuat ion se présente a ins i : alors 
qu ' i l a crû de 2,2 pour cent et 3,0 pour cent au Québec en 1983 et en 1984, il n'a augmenté 
que de 0,8 pour cent et de 2,5 pour cent dans l 'ensemble du Canada . Bref, sur ces deux 
dern ières années , le t iers de tous les emp lo is créés au C a n a d a l 'auront été au Québec. 

— Les s o u r c e s d e la c r o i s s a n c e en 1984 

Tentons maintenant d'expl iquer br ièvement les pr incipales causes de la croissance en 1984. 

D'abord le compo r temen t des ménages . Le ra lent issement de l ' inf lat ion, l 'accroissement 
du revenu réel ainsi que l 'amél iorat ion de la s i tuat ion f inanc ière des ménages au cours 
des dern ières années ont permis une progress ion sou tenue des dépenses personnel les 
en 1984. En outre, l 'amél iorat ion de la s i tuat ion sur le marché du travail a favorisé une 
plus g rande conf iance de la part des consommateu rs . Pour une deux ième année 
consécut ive , les ménages ont donc réduit leur taux d 'épargne. On a ainsi vu les ventes 
au détai l progresser à un ry thme de 11,4 pour cent en 1984, compara t i vement à 9,7 pour 
cent en 1983. O n calcule qu 'en vo lume, cette progression est la plus importante enregistrée 
au Québec, au cours des dix dernières années. Dans l 'ensemble du Canada, l 'augmentat ion 
des ventes n'a été que de 8,2 pour cent en 1984. 
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Du côté des invest issements, l 'année 1984 fut aussi remarquab le ; au total , il s'agit d 'une 
s o m m e g loba le de près de 15 600 000 000 $, soit une augmenta t ion de 11,6 pour cent , 
tandis qu' i ls n'augmentaient que de 2,1 pour cent dans l 'ensemble du Canada . La di f férence 
est at t r ibuable autant aux invest issements non résident iels qu ' à la const ruct ion domici l ia i re. 
A ins i , alors qu ' i ls augmenta ien t de 3,5 pour cent au C a n a d a , les invest issements non 
résident iels progressaient au ry thme de 11,5 pour cent en 1984 au Québec. Il est intéressant 
de noter que cet te repr ise des invest issements or ig ine avant tout du secteur pr ivé; c'est 
vrai aussi b ien au n iveau du secteur pr imai re avec une c ro issance de 9,6 pour cent , qu 'au 
n iveau du secteur manufactur ie r où l'on a enreg is t ré une t rès forte augmenta t ion de 36,9 
pour cent . Par ai l leurs, dans les secteurs du commerce , de la f inance et des serv ices 
commerc iaux , la c ro issance des invest issements a atteint un n iveau de 21,8 pour cent . 
Ce n'est pas négl igeable. 

La const ruct ion domic i l ia i re au Québec a été un des g rands moteurs de la c ro issance de 
l 'économie. De 40 000 uni tés en 1983, le nombre de mises en chant ier est passé à 42 000 
en 1984. Pour les premiers mois de 1985, le ry thme s'est ma in tenu . De fait, le Québec 
a été la seule prov ince canad ienne à connaî t re une hausse de la cons t ruc t ion d 'hab i ta t ions 
neuves en 1984. Et pour l 'ensemble des aut res prov inces du Canada , c'est à une chu te 
de 24 pour cent des mises en chant ier que l'on a en fait assisté. A ins i , les mises en chant ier 
québéco ises ont représenté 31 pour cent de la cons t ruc t ion d 'hab i ta t ions neuves 
canad iennes . 

Par contre, la v igueur de la repr ise amér i ca ine a engend ré une augmenta t ion des 
exportat ions beaucoup plus forte au Canada que ce ne fut le cas au Québec. Pour l 'ensemble 
du Canada , les expor tat ions de marchand ises ont progressé au ry thme de 22,2 pour cent 
en te rmes réels, reflétant no tamment une c ro issance de 28 pour cent des l ivraisons 
canad iennes à dest inat ion des États-Unis. Pendant ce temps , la valeur des expor tat ions 
internat ionales chargées au Québec s 'accroissai t d 'environ 14 pour cent en vo lume. Les 
expor tat ions canad iennes ont c rû en raison pr inc ipa lement des expor ta t ions de produi ts 
de l 'automobile qui ont connu une hausse de l'ordre de 37 pour cent, faisant ainsi la prospérité 
de l 'Ontario où s'est surconcent rée depu is tou jours près de 90 pour cent de la capac i té 
canad ienne de product ion de véhicules automobi les et de pièces. Fait à souligner, les ventes 
de voi tures et de p ièces compten t pour 55 pour cent des expor ta t ions on tar iennes vers 
les États-Unis. Les Québéco is ef fectuent pour leur part p lus de 25 pour cent des achats 
de véh icu les au tomob i les au C a n a d a . Si nous n'avions que notre juste part, ici au Québec , 
de cette capac i té de p roduc t ion , bien des choses pourra ient changer. . . ma is enf in ! Nous 
pouvons nous consoler en pensant que les sources de la c ro issance en 1984 se sont 
répart ies à peu près éga lement entre trois g rands sec teurs : la d e m a n d e des ménages , 
les immobi l i sa t ions et les exportat ions. 

Pour l 'ensemble du Canada , c'est p r inc ipa lement la repr ise de l 'économie amér i ca ine qui 
a entraîné avec el le la progress ion de l 'économie canad ienne . O n se réjouit de la v igueur 
pr ise au Québec par la d e m a n d e des consommateu rs et la d e m a n d e des ent repr ises pour 
des invest issements; dans les deux cas, cette d e m a n d e peut être at t r ibuée à la conf iance 
des consommateu rs c o m m e des invest isseurs en l'avenir du Québec. 

De plus, pour ce qui est des immobi l isa t ions, les résultats ob tenus reflètent sans nul doute 
l'effort part icul ier consent i par le gouve rnemen t du Québec pour re lancer son économie . 
La poursui te du p rog ramme Corvée-habi ta t ion au cours de l 'année a e m p ê c h é une 
d im inu t ion du nombre de mises en chant ier c o m m e on l'a observée par tout au Canada . 
Les p rog rammes de re lance v isant à aider les entrepr ises, en part icul ier le p rog ramme 
d'accélérat ion des invest issements pr ivés et les p rog rammes de sout ien et d 'a ide aux 
ent repr ises mis de l'avant par le biais de la Société de déve loppement industr ie l (SDI), 
auront appor té une st imulat ion cer ta ine à l ' invest issement. Les immobi l i sa t ions du secteur 
publ ic dans l 'assain issement des eaux de m ê m e que les p rog rammes de garant ie tar i faire 
d 'Hydro-Québec auront aussi contr ibué à soutenir la relance des invest issements et l 'emploi. 
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— Les p e r s p e c t i v e s p o u r 1985 

Les facteurs ayant soutenu la cro issance de l 'économie du Québec en 1984 ne seront qu 'en 
part ie à l 'oeuvre en 1985. La forte pe r fo rmance de l 'économie amér ica ine ayant entraîné, 
et l 'économie canad ienne et l 'économie québéco ise , devrai t se ralentir en 1985. Déjà, le 
taux de c ro issance du P N B amér ica in a chuté du premier au second semest re de 1984, 
le premier s'étant établ i à 8,3 pour cent et le second à 3,6 pour cent . La repr ise amér ica ine 
mani feste depu is lors des s ignes de ra lent issement , le taux de cro issance de la product ion 
étant est imé à seu lement 1,3% au premier t r imestre dans ce pays. Ces déve loppements 
aux États-Unis de m ê m e que la pers is tance de taux d' intérêt réels élevés affecteront la 
pe r fo rmance de l 'économie canad ienne dont le vo lume de la product ion devrai t progresser 
d 'un peu mo ins de 3 % . 

Chez nous, la const ruc t ion résident ie l le pourrai t s'avérer mo ins forte. En contrepart ie , les 
invest issements des entrepr ises devraient enregistrer une progress ion soutenue grâce aux 
immobi l i sa t ions du secteur manufac tur ie r en raison de la réal isat ion de nombreux projets 
d ' impor tance, no tamment dans le secteur de l 'a lumin ium, et en raison de la poursui te de 
la modern isa t ion des us ines de pâtes et papiers qui entraînera des invest issements de 
près de 500 000 000 $ en 1985. Par ai l leurs, les dépenses rel iées au p rog ramme de relance 
économique du gouvernement contr ibueront sûrement au maint ien de l'activité économique 
en 1985-1986; les dépenses d i rec tement rel iées à la re lance seront de 354 000 000 $, soit 
une augmenta t ion de 108 000 000 $. 

La d e m a n d e des ménages est p lus incerta ine. Il est dif f ici le de prévoir si le consommateu r 
con t inuera de puiser dans ses épargnes , s'il voudra reconst i tuer ou s'il ma in t iendra son 
stock d'actifs, d 'autant p lus que l 'évolution des taux d' intérêt est el le aussi incertaine. 

Compte tenu de l 'ensemble de ces éléments et en supposant que les dépenses des ménages 
augmente ron t au m ê m e ry thme que leurs revenus, on prévoit que le taux de cro issance 
de l 'économie du Québec ralent i ra cette année pour s'établir autour de 2,5 pour cent. La 
créat ion d 'emplo is ne devrai t donc pas augmente r sens ib lement en 1985 et la réduct ion 
du taux de c h ô m a g e devrai t être moins accen tuée qu 'en 1984, mais il pourra i t passer de 
12,8 pour cent à 12,3 pour cent en 1985. 

Cette prévis ion prend pour acquis que le gouvernement fédéral maint iendra les or ientat ions 
actue l les de sa pol i t ique macro -économique . Cela s igni f ie qu 'advenant une pol i t ique plus 
accentuée de réduct ion du déf ici t fédéra l , il faudra que la pol i t ique monéta i re dev ienne 
plus expans ionn is te pour éviter que la réduct ion du déf ici t ne s'effectue au dét r iment de 
la créat ion d 'emplo is au C a n a d a c o m m e au Québec ; c'est d 'ai l leurs ce qu 'a soutenu le 
Québec à la Confé rence des premiers min is t res sur l 'économie, à Rég ina. 

Les résultats ob tenus en 1984 et les perspect ives pour 1985 i l lustrent bien la nécessi té 
pour l 'économie québéco ise de relever le défi de la concur rence internat ionale. De leur 
côté, les m é n a g e s peuvent , à cour t terme, souteni r la c ro issance de l 'économie en puisant 
dans leurs épargnes, mais la chose ne peut durer indéf in iment . Il en est un peu de m ê m e 
des ent repr ises mais pas pour les m ê m e s ra isons; ces dern ières peuvent s t imuler la 
d e m a n d e p e n d a n t une p h a s e d ' i n v e s t i s s e m e n t , ma i s e l les ne p e u v e n t invest i r 
con t inue l lement sans la p résence de débouchés et de marchés en expans ion pour écouler 
leur p roduc t ion . 

Ce sont les expor ta t ions qui peuvent le plus provoquer une cro issance accé lérée dans 
une économie ouverte c o m m e cel le du Québec. Il est donc nécessaire pour nos entrepr ises 
de lutter con t inue l lement pour se tai l ler une place intéressante sur les marchés extér ieurs. 

Une autre conc lus ion à t irer est qu' i l faudra encore beaucoup d'efforts avant de ramener 
le taux de chômage à un niveau humainement acceptable. La création d 'emplois au Québec 
cont inuera d'être pour la société québéco ise , la première prior i té économ ique et socia le 
dans les années à venir. 
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Après ce bref rappel de la s i tuat ion de l 'économie en 1984, et des perspect ives ent revues 
pour l 'année 1985, je voudrais maintenant faire le point sur l'état de nos f inances publ iques. 

LES F I N A N C E S P U B L I Q U E S 

La bonne per fo rmance de l 'économie québéco ise en 1983 et 1984 s'est auss i t radui te par 
des déve loppements heureux en te rmes d 'évolut ion des f inances pub l iques en 1984-1985. 
Pour une deux ième année consécut ive, le gouvernemen t du Québec a te rminé son année 
avec un déficit et des besoins f inanciers nets égaux ou infér ieurs à la prévis ion au moment 
du Discours sur le budget . Ce résultat a été obtenu au cours du dern ier exerc ice malgré 
des taux d' intérêt plus élevés que prévus ayant affecté le serv ice de la det te à la hausse, 
et malgré une croissance plus faible que prévue des revenus budgétaires du gouvernement . 

ÉTAT DES OPÉRATIONS F INANCIÈRES 
S O M M A I R E 
(en m i l l i o n s de do l l a r s ) 

1 9 8 3 - 1 9 8 4 1 9 8 4 - 1 9 8 5 

D i s c o u r s s u r R é s u l t a t s 
le b u d g e t d u p r é l i m i -

1 9 8 4 - 0 5 - 2 2 n a i r e s ( 1 ) V a r i a t i o n s 

1. O p é r a t i o n s b u d g é t a i r e s 
R e v e n u s + 21 4 1 0 , 9 + 2 2 4 6 5 , 0 + 2 2 3 4 0 , 0 - 125 ,0 
D é p e n s e s - 2 4 5 2 3 , 5 - 25 6 4 0 , 0 - 25 5 1 5 . 0 + 125 ,0 

Déf ic i t - 3 112 ,6 - 3 175 ,0 - 3 175 ,0 — 
2 . O p é r a t i o n s n o n b u d g é t a i r e s 

P l a c e m e n t s , p rê ts et a v a n c e s - 150 ,5 - 170 ,0 - 172 ,3 - 2 ,3 
C o m p t e d e s r é g i m e s de ret ra i te + 1 0 5 6 , 7 + 1 2 0 5 , 0 + 1 185 ,2 - 19,8 
A u t r e s c o m p t e s 14,4 + 4 0 , 0 + 156 ,0 + 116 ,0 

S o l d e + 8 9 1 , 8 + 1 0 7 5 , 0 + 1 168 ,9 + 9 3 , 9 

3. B e s o i n s f i n a n c i e r s n e t s - 2 2 2 0 , 8 - 2 1 0 0 , 0 - 2 0 0 6 , 1 + 9 3 , 9 

4 . F i n a n c e m e n t 
Var ia t i on de l ' enca i sse 13 ,7 — - 2 1 0 , 7 - 2 1 0 , 7 
N o u v e a u x e m p r u n t s + 2 797 ,0 + 2 8 9 0 , 0 + 3 2 8 0 , 8 + 3 9 0 , 8 
M o i n s : r e m b o u r s e m e n t s d ' e m p r u n t s - 5 6 2 , 5 - 7 9 0 , 0 - 1 0 6 4 , 0 - 2 7 4 , 0 

Tota l + 2 2 2 0 , 8 + 2 1 0 0 , 0 + 2 0 0 6 , 1 - 9 3 , 9 

Note: L e s i g n e ( - ) s i g n i f i e u n b e s o i n d e f i n a n c e m e n t et le s i g n e ( + ) u n e s o u r c e d e f i n a n c e m e n t . P o u r la v a r i a t i o n d e l ' e n c a i s s e 
le s i g n e ( - ) i n d i q u e u n e a u g m e n t a t i o n et le s i g n e ( + ) u n e d i m i n u t i o n . 

(1) Les d o n n é e s f i n a n c i è r e s 1984 -1985 s o n t é t a b l i e s s u r la b a s e d e s r é s u l t a t s e n r e g i s t r é s d 'av r i l 1 9 8 4 à f é v r i e r 1985 et d ' u n e 
e s t i m a t i o n a r r ê t é e a u 4 avr i l 1 9 8 5 d e s r e v e n u s et d é p e n s e s p o r t é s a u c o u r s d e m a r s et d 'av r i l 1 9 8 5 a u x o p é r a t i o n s d e l ' a n n é e 
é c o u l é e , a u x t e r m e s d e s c o n v e n t i o n s c o m p t a b l e s e n v i g u e u r . 

— Les revenus b u d g é t a i r e s 

Au cours de l 'année 1984-1985, la c ro issance des revenus au tonomes s'est avérée plus 
lente que cel le du PIB, la première s'établ issant à 5,8 pour cent et la seconde à 8,4 pour 
cent. Le pr inc ipal facteur expl iquant cette c ro issance modérée est le fait que le taux de 
la taxe sur les carburants a été abaissé de 40 à 30 pour cent le 15 novembre 1983, pr ivant 
ainsi le trésor publ ic de revenus de l'ordre de 350 000 000 $ sur une pleine année f inancière. 
L'abolition graduel le du péage sur les autoroutes et le coût relat ivement élevé des avantages 
accordés aux cont r ibuab les par le rég ime d 'épargne-act ions ont aussi con t r ibué à cette 
cro issance des revenus au tonomes plus faible que cel le du PIB. On aura , malgré tout, 
ramené l'effort f iscal du Québec pour l 'ensemble des agents économiques du secteur privé, 
compara t i vement à l 'Ontario, de 9,7 pour cent à 7,8 pour cent entre 1983 et 1984. 
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Par rapport à la prévis ion du dern ier D iscours sur le budget , l 'ensemble des revenus 
au tonomes a chu té de 262 000 000 $. La réduct ion s 'expl ique sur tout par la baisse des 
pressions inf lat ionnistes plus marquée que prévue par t icu l ièrement au niveau des salaires, 
tandis que la croissance réelle de l 'économie se matérialisait telle que prévue. Le mouvement 
a d 'abord affecté l ' impôt sur le revenu des part icu l iers de m ê m e que les cont r ibu t ions des 
employeurs au Fonds des serv ices de santé, la réduct ion étant de 335 000 000 $ dans 
un cas et de 45 000 000 $ dans l'autre cas. La tenue plus forte des ventes au détai l et 
en part icul ier des ventes d 'au tomobi les est venue compense r en part ie ce mouvemen t 
à la baisse et l'on a enregis t ré une augmenta t ion de 91 000 000 $ de la taxe sur les ventes 
au détail par rapport à la prév is ion. Pour ce qui est des transferts fédéraux, j 'aurai l 'occasion 
d'en traiter p lus loin. 

— Les d é p e n s e s b u d g é t a i r e s 

Quant aux dépenses budgétai res, el les avaient été prévues à 25 640 000 000 $ au moment 
du D iscours sur le budge t . Les d é p e n s e s e f fec t i vement réa l isées sont plutôt de 
25 515 000 000 $, pour une réduct ion de 125 000 000 $. Cet te d iminut ion est le résultat 
d 'un n iveau de crédi ts pér imés qui a p lus que c o m p e n s é les dépenses addi t ionnel les 
décou lan t des crédi ts supp lémenta i res et des autres dépassemen ts budgéta i res. Parmi 
les pr inc ipaux é léments de cet te pérempt ion de crédits, il faut noter la réduct ion du ry thme 
de l ' inf lation et son effet sur la masse salar ia le des employés des secteurs publ ic et 
parapubl ic . Par contre, on a enregist ré un dépassemen t impor tant au n iveau du serv ice 
de la dette et une part ie des crédi ts supp lémenta i res a été ut i l isée à cet te f in. 

Le résultat f ina lement ob tenu représente un accro issement de seu lement 4,0 pour cent 
par rapport à l 'année précédente. Il faut cependant soul igner qu 'un montant de 431 000 000 $ 
avait été imputé de façon ant ic ipée à l 'exercice 1983-1984 plutôt qu 'à l 'exercice 1984-1985 
dans le but d 'ut i l iser un revenu budgéta i re fortui t en provenance du gouve rnemen t fédéra l . 
En corr igeant les données pour tenir compte de cette ant ic ipat ion, on observe effect ivement 
un taux de c ro issance des dépenses de 7,7 pour cent en 1984-1985 par rappor t à l 'année 
précédente, ce qui s'avère inférieur à la croissance du PIB. Il a m ê m e été possible de f inancer 
en 1984-1985 de nouveaux p rog rammes de dépenses total isant près de 600 000 000 $ 
à des f ins de re lance et de déve loppement économ iques pr inc ipa lement , sans augmente r 
la part du gouve rnemen t dans le PIB. C'est là le résultat ex t rêmement posit i f de l'effort 
de rat ional isat ion des dépenses et du cont rô le très serré des effecti fs entrepr is par notre 
gouve rnemen t pour s 'adapter à un env i ronnement économ ique diff ici le, tout en protégeant 
sa miss ion é c o n o m i q u e et en appor tant un sout ien sol ide à l ' invest issement et aux efforts 
de nos ent repr ises. 

— Les s o l d e s b u d g é t a i r e s 

Examinons main tenant l 'évolut ion des so ldes budgéta i res. Le défici t de 1984-1985 est de 
3 175 000 000 $, ce qui co r respond exactement à la prévis ion inscri te au Discours sur le 
budget. Ce niveau de déficit est relativement du même ordre que celui des dernières années; 
c'est pourquo i le ratio du déf ic i t par rapport au PIB n'a cessé de d iminuer depu is 1980-1981. 

La p e r f o r m a n c e observée au n iveau des beso ins f inanc ie rs nets est encore p lus 
remarquab le ; ceux-c i sont en effet infér ieurs de 94 000 000 $ à ce qui avait été prévu lors 
du Discours sur le budget l'an dernier. Ils sont de ce fait inférieurs aussi aux niveaux observés 
depu is 1980-1981. Cette t endance à la réduct ion du n iveau des beso ins f inanc iers nets 
se traduit év idemment par des opérat ions p lus faci les sur les marchés f inanciers. L'Annexe 
sur la s i tuat ion f inanc ière mont re d'ai l leurs qu 'au cours de l 'année 1984-1985, l 'écart des 
taux d' intérêt à payer par le gouve rnemen t du Québec par rapport aux taux payés par 
d'autres emprun teurs est descendu à un n iveau que l'on n'avait pas connu depu is plusieurs 
années. 
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Les résultats de l 'année 1984-1985 s'avèrent donc intéressants à plus d 'un titre. Le défici t 
a été main tenu à l ' intérieur des bornes prévues, malgré la hausse des taux d' intérêt et 
ma lgré un ra lent issement au n iveau des revenus au tonomes . Non seu lement l 'objectif des 
beso ins f inanc iers nets n'a pas été dépassé, mais ceux-ci ont été réduits. Il s 'ensuit que 
ces deux indicateurs, lorsqu'on les compare au PIB, cont inuent de dégager une amél iorat ion 
marquée. 

Cette pe r fo rmance f inanc ière est d 'autant p lus remarquab le qu'e l le s'est ef fectuée en dépi t 
d ' in ject ions de près de 1 000 000 000 $ du côté des dépenses au cours des deux dernières 
années pour re lancer l 'économie, et malgré une réduct ion s igni f icat ive de l'effort f iscal . 
Cependan t , ces résultats ne sont pas tout à fait suf f isants pour at te indre les object i fs 
f inanciers du gouvernement ; ils impl iquent encore un n iveau de défici t qui fait croître la 
dette à un ry thme trop rapide. 

— Les o b j e c t i f s à a t t e i n d r e 

La restaurat ion des équi l ib res f inanc iers et la d iminu t ion de l'effort f iscal des Québéco is 
dans un contexte de c ro issance économique plutôt modérée posent év i demmen t un défi 
cons idérab le à la gest ion des f inances pub l iques. Lorsque la c ro issance économique 
n'engendre pas de div idendes budgétaires très substantiels et lorsque les transferts fédéraux 
s tagnent , l 'équat ion comptab le des équi l ibres appor te des conc lus ions très c la i res: si l'on 
veut réduire l'effort f iscal et réduire le déf ic i t , on ne peut y parveni r qu 'en réduisant aussi 
les dépenses . Ce la n'est pas sans conséquences . On sait que depu is 1981-1982 les 
compress ions budgétaires se sont établies en moyenne à environ 650 000 000 $ par année. 
Il est évident qu ' i l faudra poursu ivre sur la m ê m e lancée, m ê m e en pér iode de cro issance, 
de façon à restaurer notre marge de manoeuv re pour l 'avenir et à insuff ler cette dose de 
compét i t iv i té si nécessai re à notre économie . 
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LES MESURES POUR ATTEINDRE LES OBJECTIFS 
Après avoir ident i f ié que lques-uns des défis qui sont devant nous et après avoir fait le point 
sur la s i tuat ion budgéta i re, sur l'état de l 'économie et les perspect ives pour l 'année qui 
v ient, je voudra is main tenant , mons ieur le Président , dire quel les sont les mesures f iscales 
et budgéta i res que je p ropose à l 'Assemblée nat ionale dans le présent budget . 

Je sou l igne imméd ia tement que l 'Annexe sur les mesures f iscales et budgéta i res fait part ie 
intégrante du Discours sur le budget et expose tous les détai ls des mesures annoncées ; 
je me contentera i donc ici d'en exposer les fondements et d'en esquisser les traits majeurs. 

L'IMPÔT DES PARTICUL IERS 

En janvier dernier, je rendais publ ic le Livre b lanc sur la f iscal i té des part icul iers proposant 
une réforme complè te de la f iscal i té app l icab le en ce domaine . J ' ind iqua is alors que ce 
Livre b lanc serait soumis à. la consu l ta t ion , ce qui se fait p résentement , et que de plus, 
il serait é tudié par une commiss ion par lementa i re la plus large possib le, ce qui se fera 
éga lement . Dans l' intervalle, il ne faut pas que s' instaure la paralysie fiscale, et c'est pourquoi 
j 'a i l ' intention de mett re en oeuvre cer ta ins é léments du Livre blanc, et ce dès le premier 
janvier 1986. 

En effet, notre rég ime f iscal actuel pose de sér ieux p rob lèmes d'équi té en part icul ier pour 
ce qui est de la si tuation faite aux ménages avec enfants, et surtout aux ménages part ic ipant 
au marché du travai l . Les so lu t ions à appor ter sont c laires et év identes. On sait d 'autre 
part que le n iveau des impôts lu i -même est beaucoup trop élevé pour cer ta ines catégor ies 
de revenus. Il faut agir dans ces deux doma ines . 

— Les e x e m p t i o n s p e r s o n n e l l e s 

Je voudra is d 'abord traiter des exempt ions personne l les pu isque ce sont el les qui 
d i f férencient l ' impôt à payer entre les d ivers types de ménages . 

En pr incipe, dans notre système f iscal , la fonct ion des exempt ions personnel les est d'éviter 
que le revenu servant à défrayer les beso ins essent ie ls d 'un cont r ibuab le et de ses 
dépendants , ne fasse l'objet d ' impos i t ion . El les sont donc dédu i tes du revenu imposab le 
de sorte que c'est la part ie du revenu qui est en excédent des besoins essent ie ls qui se 
trouve imposée. Il y a en effet deux façons pour l'État de tenir compte des besoins essent iels 
des citoyens. D'une part, l'État supplée par des paiements de transferts aux ci toyens lorsque 
leurs revenus sont insuff isants pour rencontrer leurs beso ins essent ie ls ; d 'autre part, l'Etat 
ne doit pas taxer la part ie des revenus des cont r ibuab les qui est nécessai re pour faire 
face à leurs beso ins essent ie ls et à ceux de leurs dépendan ts . Ce la m'apparaît être une 
des premières règles de jus t ice et d 'équi té f iscale. Nous la met t rons donc en oeuvre dès 
le présent budget , et ce la se t radui ra, dès le premier janv ier p rocha in , par une baisse 
substant ie l le de l ' impôt sur le revenu des part icul iers. 

Bien que l'évaluation des besoins essentiels fasse l'objet d 'enquêtes et d'études approfondies 
lorsqu' i l s'agit de calcu ler le n iveau des prestat ions d'aide socia le pour rencontrer ces 
besoins, l 'équivalent n'avait j ama is été fait au niveau de l ' impôt des part icul iers. Il en est 
résulté un cer ta in nombre d ' in iqui tés. Les fami l les avec enfants se sont retrouvées 
sér ieusement désavantagées , de m ê m e que les ménages où un seul conjo int gagne un 
revenu, tandis que d 'autres se retrouvaient compara t i vement avantagées. 

Désormais , afin de pal l ier ces in just ices, les di f férentes exempt ions personne l les seront 
restructurées pour tenir compte des résultats d 'une étude portant sur les besoins essent ie ls 
des d iverses catégor ies de ménages , e f fectuée par le min is tère de la Main-d 'oeuvre et 
de la Sécur i té du Revenu . 
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Premièrement , le n iveau de l 'exemption personnel le de base et le n iveau de l 'exemption 
de personne mar iée seront égal isés. Pour ce faire, l 'exemption de personne mar iée sera 
augmen tée de 3 960 $ à 4 560 $ dès le premier janvier 1986. Elle sera ensu i te portée à 
4 880 $ en 1987 et à 5 280 $ en 1988, année où elle re jo indra le n iveau de l 'exemption 
personnel le de base. Ainsi , on reconnaîtra que le niveau des besoins essent iels d 'un couple 
est le même , qu' i l y ait un seul revenu ou deux . 

Deux ièmemen t , pour ce qui est des enfants, le Livre b lanc sur la f iscal i té des part icu l iers 
exposai t un choix entre deux poss ib i l i tés : créer des exempt ions personne l les et abol ir les 
al locat ions famil iales, ou bien conserver le régime actuel des al locat ions famil iales. J 'est ime 
qu' i l faut conserver les avantages des deux solut ions. J 'annonce donc d 'abord l ' instauration 
d 'une nouvel le exempt ion pour enfant à charge. Pour l 'année d ' imposi t ion 1986, l 'exemption 
à l 'égard du premier enfant à charge de mo ins de vingt-et-un ans, ou de vingt-et-un ans 
et plus s'il est aux études, sera de 1 870 $ tand is que l 'exemption pour les aut res enfants 
à charge sera de 1 370 $. Le présent rég ime des a l locat ions fami l ia les québéco ises sera 
quand même conservé, mais on en t iendra compte pour déterminer l ' impôt du contr ibuable. 
Par ai l leurs, les a l locat ions fami l ia les fédéra les dev iendront taxables c o m m e el les le sont 
dans toutes les autres prov inces accordant des exempt ions pour enfants à charge. 

Dans le cas des fami l les monoparenta les , un rég ime part icul ier leur sera app l iqué, qui 
leur garant i ra le n iveau actuel d 'exempt ions personnel les jusqu 'à ce que le nouveau régime 
dev ienne plus avantageux. 

Tro is ièmement, une exempt ion addi t ionnel le pouvant at te indre 2 690 $ sera introdui te à 
l 'égard des enfants à charge qui étudient au n iveau postseconda i re pour mieux prendre 
en compte le coût de leurs beso ins supp lémenta i res . 

L'exemption en raison d'âge, quant à elle, ne sera ma in tenue que pour les personnes à 
la retraite, pour des moti fs d 'équi té f iscale envers les t ravai l leurs âgés de mo ins de 65 
ans. On cessera cependant d ' indexer cette exempt ion étant donné qu'e l le ne repose pas 
sur la nécessi té de sat isfaire des beso ins essent ie ls de cette catégor ie de cont r ibuab les , 
qui sont déjà pris en compte dans les exempt ions personne l les de base. 

Une exempt ion spécia le sera créée pour les cél ibatai res vivant seuls, reconnaissant que 
les besoins essent ie ls d 'une tel le personne sont supér ieurs à ceux d 'un cél ibatai re qui 
par tage son logement avec une autre personne. Cette exempt ion sera de 590 $ en 1987 
et de 820 $ en 1988. D'autres modi f ica t ions sont éga lement appor tées aux exempt ions ; 
on en retrouvera les détai ls en annexe. 

La ph i losophie de notre rég ime est de ne pas prélever d ' impôt sur les revenus servant 
à défrayer les besoins essent ie ls des di f férentes catégor ies de cont r ibuab les . Si l'on peut 
aménager l ' impôt sur le revenu en ce sens par le jeu des exempt ions personnel les , il est 
év idemment plus dif f ici le d 'exempter de l 'appl icat ion des taxes fonc ières ou des taxes à 
la c o n s o m m a t i o n , les cont r ibuab les dont le revenu ne leur permet pas de les supporter. 
Il nous faut donc compenser , et c'est là le rôle des crédi ts d ' impôt , ou de l ' impôt négatif . 

Notre rég ime f iscal québéco is app l ique déjà un remboursemen t d ' impôts fonc iers à cette 
f in ; le pr inc ipe en sera conservé, mais les modal i tés en seront réaménagées pour éviter 
que cer ta ins ne se voient rembourser leurs impôts fonciers à la fois par un crédi t d ' impôt 
et par les exempt ions personnel les . De plus, des mesures seront pr ises pour que les 
ménages à fa ib les revenus ne soient pas pénal isés par ce réaménagemen t . 

Un crédit de taxes à la consommat ion sera aussi insti tué afin d'éviter que des cont r ibuab les 
ne paient des taxes à la consommat ion sur la part ie de leur revenu servant à défrayer 
les besoins essent ie ls. Ce crédit sera, en 1986, de 67 $ par adul te et de 22 $ par enfant 
à charge. Il sera cependant réduit au taux de 3 pour cent du revenu excédant les exempt ions 
personnel les et cer ta ines déduc t ions rel iées à l 'emploi . Aussi l ong temps cependan t que 
ce crédit n'aura pas été intégré dans le calcul des prestat ions socia les, on ne pourra le 
rendre remboursab le . 
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— La d é d u c t i o n p o u r f ra is d e g a r d e d ' e n f a n t s et les f ra i s p o u r a l le r t rava i l l e r 

Par ai l leurs, c'est un pr inc ipe b ien reconnu en f iscal i té que les frais encou rus pour gagner 
un revenu doivent être déduc t ib les avant que l'on ne p rocède à la taxat ion de ce revenu. 
Dans la façon d 'appl iquer ce pr inc ipe, cependan t , il me semb le bien que l'on a avantagé 
p r inc ipa lement les con t r ibuab les ayant des revenus d 'entrepr ise et des revenus de 
p lacement . La déduc t ion actue l le pour frais d 'emplo i de 3 pour cent , avec un m a x i m u m 
de 500 $, apparaî t insuff isante. Af in de remédier à cette s i tuat ion, j ' annonce donc que le 
taux de la déduc t ion pour frais rel iés à l 'emploi sera doub lé et porté à 6 pour cent en 1986. 
Ceci avantagera pr inc ipalement les salariés à faible revenu qui pourront profiter du max imum 
de cette déduc t ion à part ir d 'un salaire de 8 333 $ plutôt que de 16 666 $ ac tue l lement . 
Dans un souc i de respecter les con t ra in tes relat ives aux équ i l i b res f inanc ie rs du 
gouvernemen t , le m a x i m u m de 500 $ sera ma in tenu en 1986, mais augmen té à 600 $ en 
1987 et à 750 $ en 1988. 

D'autre part, le rég ime actuel des frais de garde d'enfants apparaî t quant à lui inadéquat , 
la déduc t ion max ima le étant t rop forte pour les enfants d 'âge scola i re et insuf f isante pour 
les mo ins de six ans. Ce sys tème sera ent iè rement remanié de façon à cor respondre plus 
adéquatement aux besoins et aux frais qu 'occasionne la garde des enfants. Pour ces famil les 
dont les beso ins de garde sont les plus pressants et les p lus coûteux, c'est-à-dire pour 
ce l les qui ont des enfants de mo ins de 6 ans, la déduc t ion max ima le pour frais de garde 
d 'enfants sera por tée de 2 000 $ à 3 510 $, dès le premier janv ier 1986. Pour les enfants 
d 'âge scolaire, la déduc t ion max ima le sera légèrement rédui te de 2 000 $ à 1 755 $. Enf in , 
les enfants de 12 ans et p lus cesseront de donner droit à cet te déduc t ion . De plus, cette 
déduc t ion pour ra être réc lamée par le conjo int ayant le revenu le plus élevé et le montant 
est imé des frais pourra réduire les retenues d ' impôt à la source. 

J 'annonce enf in que la déduc t ion forfai taire de 100 $ pour dons de char i té sera retirée 
à part ir du premier janvier 1986. Cette déduc t ion a déjà été é l iminée au n iveau de l ' impôt 
fédéral dans un souci de faci l i ter la cuei l let te des s o m m e s mod iques par les oeuvres de 
char i té et dans un souci d 'équi té généra le du rég ime f iscal . Il me semb le donc log ique 
de nous harmon iser avec le gouve rnemen t fédéral sur ce point. 

— Le r é g i m e d e t r a n s i t i o n 

Les modi f ica t ions appor tées à l ' impôt sur le revenu des part icu l iers sont d 'une g rande 
envergure. El les se t raduisent par des ba isses réel les d ' impôts pour la vaste major i té des 
c i toyens et c i toyennes du Québec , peu impor te leur n iveau d ' impos i t ion . Il est cependant 
nécessa i re q u ' u n e pér iode de t ransi t ion soit aménagée dans la mise en p lace de ces 
changemen ts . 

Ce régime de transit ion est basé sur le fait que les besoins essent iels sur lesquels s'appuient 
les exempt ions personne l les seront indexés à chaque année en fonct ion de l 'évolution du 
coût de la vie. La major i té des exempt ions personne l les seront donc augmen tées à part ir 
de 1986. Je sou l igne d'ai l leurs que le n iveau des exempt ions accordées en 1986 compor te 
une récupérat ion de l ' indexat ion qui n'a pas été accordée à compter du premier janvier 
1985. Avec ce rég ime de t rans i t ion , apparaî t ront les écar ts devant no rma lemen t exister 
entre les di f férentes catégor ies de cont r ibuab les . 
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— La tab le d ' i m p ô t 

Ce fut une préoccupat ion cont inue l le de notre gouve rnemen t de réduire le fardeau f iscal 
des cont r ibuab les du Québec et de le rendre plus comparab le à ce qui existe dans les 
économies autour du Québec . A ins i , de 1977 à 1981, le fa rdeau f iscal supp lémenta i re 
suppor té par les part icul iers au Québec par rappor t à ceux résidant en Ontar io fut aba issé 
de 20,1 pour cent à 8,4 pour cent . Les gestes posés par le gouve rnemen t du Québec pour 
affronter la récess ion tout en main tenant un n iveau de déf ic i t acceptab le nous auront 
tempora i rement é lo ignés de l'objectif. A ins i , en 1984, le fa rdeau f iscal supp lémenta i re des 
part icul iers du Québec par rapport à ceux de l 'Ontario se si tuait encore à 9,0 pour cent, 
ce qui est encore beaucoup mieux que durant les années précédant 1976, a lors que jama is 
les exempt ions de base n'avaient été indexées, et que les écarts avec l 'Ontario dépassaient 
20 % . 

C'est cependant au niveau des contr ibuables à revenus moyens ou élevés que le bât blesse. 
La si tuat ion or ig ine de 1982, alors que le gouve rnemen t fédéra l a ent repr is ce que l'on 
appel le main tenant la réforme MacEachen qui eut pour effet de rédui re beaucoup la 
progressiv i té de la courbe d ' impos i t ion fédérale. Cette déc is ion s'est app l iquée éga lement 
dans les autres prov inces l iées à Ot tawa par des accords de percept ion . Le Québec , pour 
sa part, aux pr ises avec les di f f icul tés de la récess ion, a préféré ne pas prendre ce v i rage 
et ne pas mettre ses équi l ibres f inanciers en péri l . A ins i , alors que le taux marginal max imum 
du Québec se situait à 5,1 pour cent de plus que le taux marg ina l m a x i m u m de l 'Ontario 
avant la réforme MacEachen , cet écart est passé à 10,1 pour cent après la réforme. Il est 
encore à ce n iveau ac tue l lement . 

Je crois que nous pouvons et que nous devons main tenant revenir à la s i tuat ion établ ie 
par notre gouve rnemen t avant la réforme fédérale. De plus, il est abso lumen t essent ie l 
que le régime f iscal québéco is dev ienne plus concurrent ie l par rapport à ce qui s 'appl ique 
dans les économies avois inantes. Il y a l ieu en conséquence d'ajuster la tab le d ' impos i t ion 
du Québec pour la rendre p lus compat ib le avec cet objecti f . 

Ainsi , à compter du premier janvier 1986, la table d' imposit ion du Québec sera donc modif iée. 
Les taux marg inaux d ' imposi t ion seront abaissés à partir de 17 360 $ de revenu imposable. 
Le taux marg ina l m a x i m u m sera réduit de 33 pour cent à 30 pour cent en 1986, et de 30 
à 28 pour cent pour 1987. 
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G R A P H I Q U E DES T A B L E S D ' IMPOSIT ION 
A n n é e s 1985, 1986 et 1987 

T a u x T a u x 
m a r g i n a u x m a r g i n a l 
d ' i m p o s i t i o n ( e n % ) m a x i m u m 

1 0 

0 1 0 0 0 0 2 0 0 0 0 3 0 0 0 0 4 0 0 0 0 5 0 0 0 0 6 0 0 0 0 7 0 0 0 0 

R E V E N U I M P O S A B L E (en do l l a r s ) 
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— Les d r o i t s s u c c e s s o r a u x 

Je voudrais maintenant aborder un sujet qui a fait couler beaucoup d'encre depu is que lques 
années. Il s'agit des droits successoraux et de l ' impôt sur les dons. 

Les droits successoraux se retrouvent dans la major i té des pays de l 'OCDE et dans un 
grand nombre d'États amér ica ins ; ils complè ten t no rma lemen t un rég ime d ' impos i t ion du 
revenu des part icu l iers que l'on veut équi tab le. Ils permet tent no tamment de récupérer 
les s o m m e s gagnées par les cont r ibuab les , en f ranch ise d ' impôt pour que lque raison que 
ce soit. La commiss ion Carter avait, à la fin des années 1960, suggéré leur abol i t ion dans 
le contexte d 'une ple ine imposi t ion des ga ins en capi ta l . Lors de la réforme de 1972, on 
ne retint qu 'une part ie de la sugges t ion , en ne taxant que la moi t ié des ga ins en capi ta l . 
Le Québec est depu is lors devenu la seule prov ince au C a n a d a à percevoi r des droits 
successoraux . 

J 'annonce donc l 'abolit ion des droits successoraux pour toutes les success ions ouver tes 
à compter de minu i t ce soir. Il en va de m ê m e pour l ' impôt sur les dons. 

— L ' impôt m i n i m u m 

Enf in, M. le Président , nous s o m m e s toujours un peu es tomaqués d 'apprendre, avec la 
publ icat ion des stat ist iques, que cer ta ins cont r ibuab les à revenus moyens et à revenus 
élevés, prof i tant à l ' intérieur de nos lois d 'un cumu l d 'abr is f iscaux, en arr ivent à produire 
une feui l le v ierge à l ' impôt. Cet te s i tuat ion est anorma le et doit être main tenant corr igée. 

En effet, peu de nos conc i toyens, sur tout ceux et cel les imposés à la source, acceptent 
de voir des plus for tunés ne payer aucun impôt alors qu' i ls ont accès aux m ê m e s avantages 
et aux m ê m e s serv ices de l 'État. 

J 'annonce donc l ' instaurat ion au Québec, à compte r du premier janvier 1986, d 'un impôt 
m i n i m u m sur le revenu des part icul iers, par le biais d 'une l imite au cumu l des abris ou 
avantages f iscaux de toutes sortes, équ iva lente à 4 0 % du revenu net modi f ié . Tous les 
cont r ibuab les qui réc lameront 20 000 $ ou p lus de tels abr is f iscaux seront soumis à cette 
l imite. Cette mesure devrait rapporter 30 000 000 $ et rétablir le strict m i n i m u m d'équité 
f iscale dans une société c o m m e la nôtre. 

— L ' impact d e s c h a n g e m e n t s su r le r evenu d e s m é n a g e s 

L'impact des changemen ts annoncés ce soir sur le revenu d ispon ib le des di f férents types 
de cont r ibuab les s'avère ex t rêmement intéressant . On t rouvera dans l 'Annexe sur les 
mesures f iscales et budgéta i res les détai ls de ces impacts par catégor ie de revenus et 
de cont r ibuab les . 

Je me contentera i d'en sou l igner ici que lques effets par rappor t au rég ime ac tue l . Au total, 
un montant de près de 313 000 000 $ sera remis entre les ma ins des con t r ibuab les dès 
l 'année d ' impos i t ion 1986 pour at te indre 570 000 000 $ en 1987 et 765 000 000 $ en 1988. 
Conformément aux objectifs poursuivis, ce sont les famil les avec enfants qui sont les grands 
bénéf ic ia i res de la réforme. En effet, dès 1986, les fami l les de travai l leurs avec enfants, 
formant au Québec 27 pour cent des ménages , bénéf ic ieront de 83 pour cent de la valeur 
totale des réduct ions accordées à l ' impôt sur le revenu. On verra là que le gouve rnemen t 
at tache la p lus g rande impor tance à la pol i t ique fami l ia le dont les g randes l ignes font 
p résentement l'objet d 'une vaste consu l ta t ion . 
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Cons idérons main tenant les choses du point de vue des ind iv idus par que lques exemples. 
A ins i , le cél ibata i re occupan t seul un logement au tonome, qu i cont r ibue à l ' impôt à part ir 
d 'un revenu de 5 750 $ dans la s i tuat ion actuel le, ne c o m m e n c e r a à payer de l ' impôt qu 'à 
part ir d 'un seui l de 6 424 $ à part ir de 1986. Dans le cas du coup le sans enfant dont un 
seul des conjoints gagne un revenu, il commence présentement à payer de l ' impôt à 10 015 $ 
de revenu; la ré forme dép lacera ce seui l à 11 824 $. Pour le coup le avec deux enfants de 
6 à 11 ans qui paye présentement de l ' impôt à part ir de 12 367 $, il ne c o m m e n c e r a à en 
payer qu 'à part i r de 14 905 $. 

Pour la famil le moyenne au Québec , ayant deux enfants de mo ins de 12 ans avec un revenu 
de 30 000 $, ses impôts seront réduits de 500 $ pour l 'année d ' impos i t ion 1986 et de 612 $ 
l 'année suivante. Désormais , le fardeau f iscal des fami l les avec enfants sera équi table. 

Ga in d é c o u l a n t d u r é a m é n a g e m e n t ( 1 ) 

Pour un c o u p l e ayant d e u x e n f a n t s d e m o i n s de 12 a n s 
(en do l l a r s ) 

R e v e n u d e t r a v a i l 
d u m é n a g e 

C o u p l e a y a n t 2 e n f a n t s d e m o i n s d e 12 a n s 
e t u n s e u l r e v e n u d e t r a v a i l 

1 9 8 6 1 9 8 7 1 9 8 8 

15 0 0 0 3 2 4 4 0 8 516 
2 0 0 0 0 251 3 3 8 4 6 5 
3 0 0 0 0 500 6 1 2 759 
4 0 0 0 0 6 3 7 8 0 6 9 6 4 

(1) Le g a i n c o r r e s p o n d à u n e b a i s s e d u f a r d e a u f i sca l l e q u e l c o m p r e n d l ' impô t d u Q u é b e c su r le r e v e n u , m o i n s 
les c r é d i t s d ' i m p ô t s o u t axes , les r e m b o u r s e m e n t s d ' i m p ô t s , les a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s et de d i s p o n i b i l i t é , a ins i 
que les p r o g r a m m e s de t r a n s f e r t s (a ide soc ia le , S u p r e t , s u b v e n t i o n p o u r f ra is d e g a r d e ) , s' i l y a l i eu . 

— Les p e r s p e c t i v e s 

Au niveau des object i fs économiques , la réduct ion des impôts rendra la f iscal i té québéco ise 
p lus concur ren t ie l le . La ré forme de la déduc t i on pour f rais de garde d 'enfants et 
l 'augmentat ion de la déduc t ion pour emplo i accroî tront par ai l leurs l ' incitat ion au travail 
et l 'eff icacité é c o n o m i q u e du rég ime f iscal . Ce la devrait se t radui re en déf in i t ive par une 
accélérat ion de la c ro issance économique et de la créat ion d 'emplo is . 

D'autres é léments de la ré forme vont cont r ibuer à cet object i f . L' introduction de l ' impôt 
m in imum pour les contr ibuables à haut niveau de revenus est de ceux-là. Le réaménagement 
du rég ime des exempt ions, déduc t ions et crédi ts d ' impôt permet t ra d 'asseoir l 'équité du 
rég ime f iscal sur des bases p lus rat ionnel les et d'éviter que des cont r ibuab les ne paient 
de l' impôt ou des taxes sur la partie de leur revenu servant à défrayer leurs besoins essentiels. 

Il reste toutefo is un certa in nombre de ré formes à enc lencher pour que soient p le inement 
atteints les object i fs que j 'a i énumérés au début de ce d iscours . Il faudra complé ter le 
r éaménagemen t des exempt ions personne l les par la réforme des p rog rammes de sécur i té 
du revenu afin de maximiser l ' incitation au travail . Il faudra aussi rechercher une plus grande 
eff icaci té dans nos p r o g r a m m e s de re lèvement de l 'employabi l i té des bénéf ic ia i res d 'aide 
socia le. Il faudra par ai l leurs que nos p rog rammes de format ion profess ionnel le soient 
amél io rés et ex tens ionnés, que le gouve rnemen t fédéral ha rmon ise ses ini t iat ives à cel les 
du Québec en ce doma ine et qu ' i l canal ise les fonds dont il d i spose vers le Québec . Enf in, 
il faudra mieux déf inir le rôle des taxes à la consommat ion et le rôle de la tar i f icat ion des 
b iens et serv ices publ ics dans l 'établ issement d 'une f iscal i té p lus concurrent ie l le . 
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Sur un autre p lan , durant ces dern ières années , et par t icu l iè rement à l 'occasion de la 
récess ion, notre gouvernement a mis de l'avant d iverses mesures pour s t imuler et re lancer 
l 'économie. Les plans de re lance du Mont Ste-Anne en 1982, de Compton en 1983 et les 
di f férents p rog rammes de rabais tar i faires d 'Hydro -Québec donnent au jourd 'hu i tous leurs 
effets. Trois g randes a luminer ies , Ba ie -Comeau , Bécancour et Laterr ière, sont en chantier, 
de nouvel les m ines s'ouvrent, d 'autres se modern isen t , la const ruc t ion domic i l ia i re , g râce 
à Corvée-habi ta t ion, f racasse tous les records de mises en chantier, le p rog ramme 
d 'assa in issement des eaux avance main tenant p lus rap idement , l ' industr ie des pêches 
est sur la voie de la re lance, sans compter le succès du p r o g r a m m e de modern isa t ion 
des usines de pâtes et papiers, et j 'en passe; il y a là p lus ieurs mi l l iards en invest issements 
et des mil l iers d 'emplois créés et protégés grâce à nos interventions sur le plan économique. 

Mais, faut-il le rappeler, c'est aussi grâce aux intervent ions de la SDI et aux ini t iat ives de 
mon col lègue, le ministre de l ' Industr ie et du Commerce , que des centa ines d 'entrepr ises, 
sur tout des P M E , plus de 1200 au total , ont pu bénéf ic ier du sout ien de l'État pour passer 
la crise, et puis se refinancer par le biais des p rogrammes biens connus Biron I, puis Biron II. 

On ne le d i ra j ama is su f f i samment , et il est fort utile de le rappeler, que ce sont nos P M E , 
dans toutes nos régions, qu i , bon an mal an , créent la p lus g rande par t ie des emplo is 
dont notre économie a beso in , tout près de 60 pour cent en 1984. 

Il nous faut donc les aider davantage pour les seconder dans leurs efforts, en leur donnant 
accès à de nouvel les fo rmu les de f i nancement . En effet, le renforcement de la st ructure 
f inanc ière de beaucoup de nos P M E s ' impose souvent avant de pouvoi r env isager 
l 'expansion, l ' invest issement, la recherche et le déve loppement , la créat ion d 'emplo is et 
le marché des exportat ions. 

Voici donc, mons ieur le Président, une première série de mesures s 'adressant à l 'ensemble 
des entrepr ises et qui concernent p lus spéc i f i quement la capi ta l isat ion des corporat ions. 
J 'annoncera i ensui te un second train de mesures visant à st imuler davantage la cro issance 
et l 'emploi dans certa ins secteurs par t icu l iers de l 'économie. 

L E S O U T I E N DE L 'ENTREPRISE ET DE L 'ÉCONOMIE 

— Le r e n f o r c e m e n t de la s t r u c t u r e f i n a n c i è r e d e s e n t r e p r i s e s 

Dans le but de faci l i ter le f i nancement publ ic des ent repr ises, les plus g randes c o m m e 
les PME, notre gouvernement a instauré le régime d'épargne-act ions et aussi , un p rogramme 
d'aide à la capital isation des petites entreprises, administré par la SDI . Ce dernier p rogramme 
avait été mis sur pied à titre expér imenta l , et il est arr ivé à échéance le premier avril dernier. 
Nous avons inst i tué l'an dern ier une commiss ion d 'étude dont le manda t consistai t à 
examiner la s t ructure de capi ta l et l 'env i ronnement f inanc ier des PME, et à formuler au 
gouvernement des propos i t ions v isant leur amél io ra t ion . 

Il est apparu que l'action gouvernementa le avait jusqu ' ic i nég l igé tout un aspect de la 
quest ion du f inancement des corporat ions, soit le f i nancemen t externe des corporat ions 
pr ivées. Dans le p rocessus de c ro issance d 'une entrepr ise, on peut en effet dist inguer, 
sur le plan f inancier, d iverses étapes. D'abord, l 'entrepreneur f inance son entrepr ise à l'aide 
de ses propres fonds, de ceux de sa fami l le et des fonds qu' i l emprun te . Arr ive ensui te 
un moment où il doit recourir à des sources de fonds de l 'extérieur sans nécessa i rement 
faire appel au marché publ ic des act ions. Cet te deux ième étape est p lus di f f ic i le à f ranchi r 
parce que l 'entrepreneur doit alors par tager son pouvoir déc is ionne l et de contrô le, sans 
compter les coûts très élevés que cette opérat ion impl ique. 

Il est de mon intent ion de venir en aide de deux façons di f férentes à ces ent repr ises à 
ce stade de leur déve loppement . Le premier inst rument cons is tera à favor iser la créat ion 
de Sociétés de p lacements dans l 'entreprise québéco ise (SPEQ) en accordan t à ce type 
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d'enti té un avantage f iscal équiva lent à celui du régime d 'épargne-act ions du Québec. 
L'avantage f iscal cons is tera en une déduc t ion , pour les part icul iers, égale à 100 pour cent 
des p lacements en capi ta l -act ions ef fectués dans une petite entrepr ise par la SPEQ; dans 
le cas d 'une corporat ion de capi tal de r isque privée, l 'avantage f iscal consistera en un crédit 
d ' impôt égal à 20 pour cent des p lacements . L'avantage f iscal sera accordé pour des 
p lacements pouvant aller j usqu 'à 1 000 000 $ par entrepr ise. Cette mesure permet t ra à 
l 'act ionnaire d ' invest i r dans sa propre ent repr ise et, sur tout , de susc i ter la venue 
d ' invest isseurs externes à l 'entreprise, sans pour autant recour i r au marché publ ic des 
act ions. 

En deux ième l ieu, afin d 'aider davantage les pet i tes ent repr ises qui ut i l iseront le véhicu le 
des SPEQ pour amél iorer leur capi tal isat ion et ainsi assurer leur cro issance, mon col lègue, 
le ministre de l ' Industr ie et du Commerce , annoncera sous peu la créat ion et les modal i tés 
d 'appl icat ion d 'un tout nouveau p rog ramme de prêt de capi ta l isat ion pour les entrepr ises 
permet tant l 'obtention d 'un prêt de capi ta l isat ion de la SDI . Dorénavant les p rog rammes 
g o u v e r n e m e n t a u x de subven t ion devront intégrer des cr i tères quant au n iveau de 
capi ta l isat ion requis des ent repr ises bénéf ic ia i res. 

Sui te à la mise sur pied de ce nouveau véh icu le f inancier, il est nécessai re de réorienter 
la vocat ion des SODEQ. À cet effet, le minist re de l ' Industr ie et du C o m m e r c e déposera 
i ncessamment un projet de loi ayant pour objet d'abol ir toute la rég lementat ion régissant 
leurs act iv i tés de sociétés de capi ta l de r isque. Ensuite, ces nouvel les sociétés pourront , 
si el les le dési rent et à cer ta ines condi t ions, procéder à un appel publ ic à l 'épargne et 
bénéficier, el les auss i , des avantages du rég ime d 'épargne-act ions. Quant aux S O D E Q 
qui seront des corporat ions pr ivées, el les pourront avoir accès aux SPEQ. Par contre, le 
crédit d ' impôt de 25 pour cent , j usqu 'à main tenant accordé aux act ionnai res des S O D E Q 
est abol i . 

Enf in , une des dern ières é tapes dans le f i nancement d 'une entrepr ise en cro issance est 
cel le de l 'appel publ ic à l 'épargne. Le gouve rnemen t est dé jà à l 'oeuvre pour soutenir 
l 'entreprise à ce n iveau, et il s'agit d'aff iner les p rog rammes en place. Pour ce qui est de 
la capi ta l isat ion des ent repr ises, les é tudes ef fectuées montrent en premier l ieu que notre 
p rog ramme d'aide à l'entrée sur le marché publ ic est trop généreux dans le cas de certaines 
émiss ions d 'act ions. J 'annonce donc la restructurat ion de l 'échelle des subvent ions 
accordées par ce p rogramme. Le taux sera dorénavant égal à 20 pour cent du premier 
mi l l ion de dol lars d 'émiss ion, et à 10 pour cent des deux mi l l ions suivants, pour une 
subvent ion max ima le de 400 000 $. De plus, pour que l'objectif du p rog ramme soit 
p le inement atteint, l 'action admiss ib le devra dorénavant être cotée à la Bourse de Montréal 
pour donner droi t à la subvent ion . 

L'ensemble de ces mesures v iendra très cer ta inement aider à la c ro issance d 'un grand 
nombre de nos ent repr ises en leur donnant accès à de nouveaux moyens de f inancement , 
et en amél iorant leur propre st ructure de capi ta l isat ion. 

Il me reste maintenant à aborder un autre volet, et non le moindre, concernant le f inancement 
des ent repr ises et les avantages f iscaux qui en découlent . Il s'agit du rég ime d 'épargne-
act ions. 

Ce p rogramme instauré par notre gouvernement en 1979 a connu une popular i té sans cesse 
grandissante. O n est ime à un montant g lobal de 440 000 000 $ les économies d ' impôts 
réal isées par des mil l iers de cont r ibuab les depu is le début du rég ime d 'épargne-act ions. 
Pour la seule année 1984, les coûts est imés sont de quelque 170 000 000 $ pour les f inances 
de l'État. C'est beaucoup d'argent! Tout en reconnaissant d 'emblée que le régime d'épargne-
act ions a été bénéf ique, et pour les ent repr ises et pour les cont r ibuab les , sans considérer 
l'effet pédagog ique de cette fo rmu le chez un très grand nombre, il est moins certa in 
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aujourd 'hu i que le régime réponde tout à fait aux object i fs v isés in i t ia lement . D'abord, la 
déduct ion f iscale ne profite qu 'à une part ie des contr ibuables. Par ai l leurs, les fonds investis 
sont recuei l l is par des corporat ions dont le mo ins qu 'on pu isse dire est qu 'e l les n'en ont 
pas un pressant beso in . En 1984, par exemple, 77 pour cent des p lacements admiss ib les 
au REA l'ont été dans des corporat ions dont l'actif dépasse 1 000 000 000 $. Cer ta ines 
d'entre el les ont m ê m e dû refuser des acheteurs . 

La déduct ion accordée pour les corporat ions dont l'actif est supér ieur à 1 000 000 000 $ 
a été ramenée de 100 pour cent à 75 pour cent , puis à 50 pour cent. Mais il faut aller 
p lus loin. J 'annonce donc qu 'à part ir de l 'année d ' impos i t ion 1986, la déduc t ion annue l le 
admiss ib le pour les act ions de corporat ions ayant un actif supér ieur à 1 000 000 000 $ 
sera p la fonnée à 1 000 $ par cont r ibuable , co r respondan t à 2 000 $ d 'achat d 'act ions. Pour 
les act ions de corporat ions dont l'actif est compr i s entre 25 000 000 $ et 1 000 000 000 $, 
le taux de la déduc t ion sera ramené de 100 pour cent à 75 pour cent . Pour les act ions 
de corporat ions dont l'actif est infér ieur à 25 000 000 $, le taux de la déduc t ion passera 
de 150 pour cent à 100 pour cent. La déduc t ion sera enf in p la fonnée à 10 000 $ plutôt 
qu 'à 20 000 $. Ces modi f ica t ions ont pour but de faci l i ter le f i nancement des corporat ions 
de tai l le moyenne et non pas surtout des g randes corporat ions, ces dern iè res ayant 
beaucoup mo ins de di f f icul tés à faire des appe ls pub l ics à l 'épargne. 

Afin de permett re aux investisseurs d'atténuer leurs r isques, ils pourront former des sociétés 
d ' invest issement REA à compter de dema in . La déduct ion sera réc lamée par un membre 
au prorata de sa part ic ipat ion dans la société d ' invest issement et l 'ampleur des p lacements 
ef fectués par le c lub permet t ra de diversi f ier son r isque à peu de frais. 

Dans la m ê m e veine, mais à une autre échel le , il y aurait l ieu d 'env isager éga lement la 
possibi l i té de permet t re la créat ion de « fonds d ' invest issement R E A » , soit des fonds 
d ' invest issement gérés par des gest ionna i res profess ionnels qui pourra ient en plus, agir 
c o m m e inst igateurs et p romoteurs de projets de f i nancement publ ic ou privé. La déf in i t ion 
des règles app l icab les à ces fonds d ' invest issement REA apparaî t cependan t beaucoup 
plus complexe. Il est souha i tab le d 'approfondi r toute cette quest ion avant d 'autor iser la 
mise sur p ied de ces fonds d ' invest issement REA; leur é tude et des consu l ta t ions plus 
approfond ies seront donc poursu iv ies au cours des procha ins mois avant de procéder à 
leur mise en p lace pour le premier janvier 1986. 

L'an dernier, par ai l leurs, nous avions soumis au mouvemen t coopérat i f un projet de rég ime 
d ' invest issement coopérat i f . Sui te aux consu l ta t ions ef fectuées, nous pouvons main tenant 
aller de l'avant avec ce projet. J 'annonce donc l ' instaurat ion d 'un rég ime d ' invest issement 
coopérat i f dest iné aux coopérat ives de p roduc t ion , de t ransformat ion et de travai l leurs. 
Les membres et t ravai l leurs de ces coopérat ives pourront bénéf ic ier d 'un avantage f iscal 
c o m m e dans le cas du rég ime d 'épargne-act ions. A ins i , ces dern iers pourront dédu i re de 
leurs revenus les achats de parts pr iv i légiées de leurs coopérat ives. 

Enf in, un dernier instrument s'ajoutera aux précédents, s'adressant à la fois aux corporat ions 
pr ivées et aux co rpo ra t i ons pub l i ques . Je cro is en effet nécessa i re de favor iser 
l ' intéressement des travail leurs aux activités de l 'entreprise où ils travail lent, en les amenant 
à part ic iper au capi ta l -act ions de cette entrepr ise. À cette f in , on modi f ie ra le t ra i tement 
f iscal des opt ions d 'achat d 'act ions accordées par les corpora t ions à leurs employés . Les 
réc ip iendai res de ces opt ions d 'achats d 'act ions ne seront p lus obl igés d ' inc lure dans leur 
revenu imposable la di f férence entre la valeur de l'action au moment de l 'exercice de l 'option, 
et le prix payé pour acquér i r l 'action. Cette d i f férence de va leur ne sera imposée qu 'au 
moment de la vente de l'action et qu 'à titre de gain de capital, donc à 50 pour cent seulement. 

Avec cette panopl ie de moyens mis à leur d ispos i t ion , nos PME devra ient enf in pouvoi r 
se mieux restructurer f inanc iè rement . 
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Les nouvel les SPEQ, les prêts à la capi ta l isat ion, les S O D E Q modi f iées, l'aide à l 'entrée 
sur le marché de la bourse, le REA modi f ié, les sociétés d ' invest issement REA, les fonds 
d ' invest issement REA, le rég ime d ' invest issement coopérat i f et l ' in téressement des 
travail leurs; voilà une g a m m e maintenant beaucoup plus complète de moyens, en souhaitant 
qu 'on en tire le m a x i m u m de bénéf ices. Le présent budget se veut réso lument ainsi un 
sout ien à la c ro issance et à l 'expansion de nos ent repr ises et surtout de nos PME. 

Je voudrais maintenant, monsieur le Président, aborder un second train de mesures affectant 
de façon beaucoup plus spéc i f ique cer ta ins secteurs de notre activité économique . 

— Les t rava i l l eu rs à l ' é t ranger 

Dans le cadre des pouvoi rs de taxat ion que nous possédons, je désire introduire deux 
nouvel les mesures f iscales pour venir en a ide à des ent repr ises or ientées spéc i f iquement 
vers des act iv i tés d 'expor tat ion. En premier l ieu, la déf in i t ion des catégor ies d 'entrepr ises 
dont les travail leurs oeuvrant à l 'étranger sont exemptés du paiement de l ' impôt sur le revenu 
sera élargie. Déjà, les travai l leurs engagés dans des entrepr ises exerçant une activité reliée 
au déve loppement des ressources naturel les, de m ê m e que ceux oeuvrant dans des 
ent repr ises d ' ingénier ie , de bureaut ique, de té lémat ique et d ' in format ique bénéf ic ient de 
cet te exonérat ion. On élargira à compter de ce soir la déf in i t ion pour inclure les act iv i tés 
relatives à des entrepr ises de serv ices sc ient i f iques et techn iques de m ê m e qu 'aux activités 
de gest ion et d 'admin is t ra t ion rel iées à une des entrepr ises et act ivi tés v isées par cette 
mesure. 

— Le c e n t r e f i n a n c i e r i n t e r n a t i o n a l d e M o n t r é a l 

La possibi l i té d'établir à Montréal un centre f inancier internat ional fait l'objet de d iscussions 
depu is p lus ieurs années. Jusqu ' i c i , la progress ion du dossier a surtout été retardée par 
l 'absence de volonté du gouve rnemen t fédéral précédent de contr ibuer à la réal isat ion du 
projet. 

Il m'apparaît nécessa i re pour le gouvernemen t du Québec de passer main tenant à l 'action. 
L'établissement d'un centre f inancier international à Montréal aurait comme premier avantage 
d'att irer des opéra t ions f inanc ières p résentement ef fectuées ai l leurs dans le monde et 
sur tout , renforcer la posi t ion de la métropole c o m m e pôle de cro issance pour l 'ensemble 
de l 'économie québéco ise . Pour que Montréal dev ienne dans le monde de la f inance 
internat ionale une vér i table p laque tournante, j ' annonce les mesures f iscales suivantes. 
D'abord, pour les inst i tut ions f inanc ières et aut res o rgan ismes opérant un centre f inancier 
in ternat ional : é l iminat ion de la taxe sur le cap i ta l , é l iminat ion de l ' impôt sur le revenu et 
é l iminat ion des cont r ibu t ions des employeurs au Fonds des serv ices de santé; ensui te, 
pour les emp loyés d 'un centre f inancier n'ayant pas résidé au Canada avant d'y travai l ler: 
exempt ion de l ' impôt sur le revenu pour les deux premières années d'exercice de leurs 
activités professionnel les au Québec. De plus, les employés d 'un tel centre seront exemptés 
de l ' impôt sur le revenu pour leurs a l locat ions jusqu 'à un m a x i m u m de 50 pour cent du 
salaire. Ces mesures seront app l icab les dès le premier janvier 1986. 

Je crois qu 'avec l 'annonce de ces mesures concrètes et précises, le centre f inancier 
internat ional de Montréal dev iendra bientôt une réalité. Des t ransact ions f inancières, qui 
aujourd 'hui passent par les marchés f inanciers de New-York, Paris, Londres, Tokyo ou Zur ich 
se feront dema in à Mont réa l . Ce projet devrai t entraîner avec lui d ' impor tan tes re tombées 
économiques , en plus de faire connaî t re Montréa l encore davantage dans tous les mi l ieux 
f inanc iers in ternat ionaux. 

— L 'amé l io ra t i on d e la f i s c a l i t é m i n i è r e 

Le secteur minier, au Québec c o m m e ai l leurs, se remet d i f f ic i lement des conséquences 
de la dern ière récess ion. Au Québec , il aura cependan t bénéf ic ié éno rmémen t du 
p rogramme d'accélérat ion des invest issements privés mis sur pied par notre gouvernement 
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au pr in temps de 1983. Grâce à ce p rog ramme, dix-sept projets min iers ont pu démarrer, 
soit pour mett re en explo i tat ion de nouveaux g isements , soit pour modern ise r ou prendre 
de l 'expansion. Il s'agit ici d ' invest issements de près de 550 000 000 $. Ains i en 1984, les 
invest issements dans le secteur des mines ont augmenté de 14,9 pour cent au Québec, 
compara t i vement à 8,6 pour cent en Ontar io et à 0,3 pour cent dans l 'ensemble du Canada . 
Il nous apparaî t maintenant nécessai re que la f iscal i té cont r ibue davantage à la re lance 
de cette industr ie. 

À cette f in, j ' annonce une réduct ion et une restructurat ion des droits min iers ; les taux qui 
varient présentement de 15 à 30 pour cent, selon le niveau des profits, seront dès maintenant 
établis à un taux un ique de 18 pour cent; cette échel le de taux qui visait à l 'origine à prélever 
une rente progressive sur l'exploitation minière est devenue désuète. Par ail leurs, l 'exemption 
de base de 250 000 $, sera t rans formée en un crédit de 90 000 $ reportable sur les années 
ul tér ieures. 

Dans le but de venir en aide aux ent repr ises ef fectuant des dépenses d 'explorat ion, de 
mise en valeur et d ' immobi l i sa t ion , j ' annonce l ' instaurat ion d 'un rég ime de droi ts miniers 
négatifs. Le nouveau rég ime permet t ra aux entrepr ises d'être compensées immédia tement 
pour leurs pertes en recevant un remboursemen t généra lement égal à 18 pour cent des 
pertes provoquées par leurs frais d 'explorat ion, de mise en valeur ou une part ie de leurs 
dépenses d ' immobi l i sa t ion encourues après minui t ce soir. 

Enf in , l 'al location addi t ionnel le de 66 2 /3 pour cent pour les frais d 'explorat ion engagés au 
Québec, qui devait p rendre fin le 31 décembre 1985, sera recondui te de deux ans à l 'égard 
des frais engagés par une personne qui n'a pas de revenus d'exploi tat ion minière. 

— Les m e s u r e s f avo r i san t l ' ag r i cu l t u re 

Le déve loppement de l ' industr ie agr ico le const i tue une des préoccupat ions majeures du 
présent gouvernement et les act ions pr ises depu is 1976 le démont ren t très c la i rement . 
L' industrie agr ico le occupe une p lace pr iv i légiée dans l 'économie québéco ise et tout doit 
être mis en oeuvre pour en assurer le déve loppement . 

Aussi, la fiscalité doit-elle s'ajuster pour tenir compte des part icularités de l'entreprise agricole 
et non le contraire. Pour cette ra ison, j ' annonce ce soir une mesure qui permet t ra aux 
ent repr ises agr ico les de bénéf ic ier des avantages de l 'entreprise corporat ive. 

La petite entrepr ise agr icole québéco ise à propr iétai re un ique disparaît peu à peu pour 
faire place à de vér i tables pet i tes ent repr ises dynam iques organ isées sous la fo rme 
corporative. Ce type d'organisation comporte plusieurs avantages, dont la facilité de partager 
les revenus et la c ro issance de valeur dans l 'entreprise entre les m e m b r e s d 'une fami l le 
ou les associés qui y part ic ipent. Af in de favoriser cette forme d'organisat ion qui cor respond 
bien au fonc t ionnement de l 'entreprise agr ico le et de faci l i ter le t ransfert d 'ent repr ises 
agr ico les entre générat ions, les personnes dont l 'activité agr ico le const i tue la pr inc ipa le 
source de revenu ne paieront pas de taxe sur le capi ta l sur leurs premiers 300 000 $ de 
capi tal versé, sauf une taxe min ima le de 50 $. Cette mesure permet t ra aux agr icu l teurs 
de choisir le véh icu le convenant le mieux à leur entrepr ise, sans que la taxe sur le capi tal 
v ienne or ienter ce choix. 

— Les m e s u r e s f avo r i san t la fo rê t p r i vée 

Dans le doma ine de l 'exploitation forest ière, les taxes fonc ières représentent un é lément 
impor tant des coûts de product ion . La récente consul ta t ion sur l 'avenir de la forêt pr ivée 
a mis en relief une lacune importante du rég ime actuel de taxat ion fonc ière à l 'égard des 
propriétaires de boisés privés. Un certain nombre de ces propriétaires sont en m ê m e temps 
des producteurs agr icoles, ce qui leur donne droit au rég ime de remboursemen t des taxes 
foncières. Les autres propr iéta i res forest iers ne sont couver ts que par le rég ime généra l 
de p la fonnement des taux à 2 pour cent, et du m a x i m u m de 375 $ l 'hectare pour les fe rmes 
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et boisés, sur leur valeur imposab le . Le rég ime f iscal actuel a en plus le défaut d 'accentuer 
le p rob lème de d isponib i l i té de la mat ière l igneuse, dans la mesure où les producteurs 
forest iers ont avantage à ne pas aménager leur forêt, et m ê m e à déboiser, pour at ténuer 
leur fardeau f iscal . 

A f in de r e m é d i e r à ce t te s i t u a t i o n , j ' a n n o n c e l ' i n t roduc t i on d ' un p r o g r a m m e de 
remboursement de taxes foncières pour producteurs forestiers, qui cor respondra à 85 pour 
cent des taxes foncières sur les actifs product i fs. En contrepart ie, les producteurs forestiers 
n'auront plus droit aux deux exempt ions préci tées. Le nouveau rég ime ne sera access ib le 
qu 'aux producteurs forest iers engagés dans l ' aménagement et la mise en valeur de leurs 
boisés et possédant un cert i f icat émis à cet te f in par le min is tère de l 'Énergie et des 
Ressources. Ce nouveau rég ime sera admin is t ré par le ministère du Revenu et entre en 
v igueur imméd ia temen t . A ins i , les producteurs forest iers pourront réclamer, dans leur 
déc larat ion d ' impôt en 1986, leurs remboursements des taxes mun ic ipa les payées pour 
1985. Le coût de cette mesure est évaluée à 9 000 000 $ par année. On examinera , au 
cours de l 'année, la possibi l i té et l ' intérêt d 'étendre ce rég ime aux producteurs agr ico les 
eux -mêmes , après consul ta t ion avec les pr inc ipaux intéressés. 

— La c l a r i f i c a t i o n d e la t a x a t i o n l oca le d e s e n t r e p r i s e s 

Au moment de la réforme de la f iscal i té mun ic ipa le en 1980, il fut déc idé de restreindre 
la portée de l 'exemption de taxe fonc ière pour la mach iner ie industr ie l le afin de l imiter les 
exclusions prévues aux rôles d'évaluation aux seuls machines, apparei ls et leurs accessoires 
ut i l isés pr inc ipa lement à des f ins de product ion industr ie l le ou d'exploi tat ion d 'une ferme. 
Cependan t , l 'appl icat ion de la Loi sur la f iscal i té munic ipa le en ce doma ine a posé des 
di f f icul tés d ' in terprétat ion. Les récentes déc is ions du Bureau de révision de l 'évaluation 
foncière nous obl igent à so lu t ionner ce p rob lème et à clar i f ier le statut f iscal de ces 
immeub les à vocat ion industr ie l le. La loi sera donc a m e n d é e pour permet t re de clari f ier 
la s i tuat ion f iscale des ent repr ises dans l'esprit de la réforme de 1980, et ce, pour le dépôt 
des procha ins rôles d 'évaluat ion en sep tembre 1985. 

— Les s o c i é t é s d 'É ta t 

Je m'en voudrais , mons ieur le Président , de ne pas prendre que lques instants, à l 'occasion 
de la présentat ion de ce Discours sur le budget , pour faire le point sur la quest ion des 
soc ié tés d'État qui oeuvrent dans notre économ ie par leurs act iv i tés industr ie l les, 
commerc ia les ou f inanc ières. Leurs act iv i tés représentent maintenant une part non 
nég l igeab le de notre PIB. 

Au début de ce Discours, j 'ai par lé d 'une mei l leure ut i l isat ion de nos ressources qu'e l les 
soient huma ines , naturel les ou f inanc ières. Lorsqu' i l s'agit des invest issements publ ics, 
donc de fonds provenant des taxes et des impôts, nos conc i toyens sont, à juste titre, en 
droit de s'attendre à un retour sur ces invest issements. 

Les sociétés d'État ont joué un rôle abso lument essent ie l et ind ispensab le au fil des ans 
pour souteni r l 'action du gouve rnemen t dans sa miss ion économique . On aura vu se t isser 
tout un réseau ex t rêmement impor tant et diversi f ié d 'entrepr ises et d ' indust r ies pour 
lesquel les l 'apport de fonds du gouve rnemen t total ise envi ron 3 500 000 000 $ au jourd 'hu i 
sans compter Hydro-Québec. Les ressources que l'État doit engager de plus en plus pour 
st imuler le déve loppement économique sont énormes, alors que ses f inances sont, c o m m e 
on le sait, l imitées. Il est donc urgent d 'entreprendre un exercice approfondi de réévaluat ion 
du rôle de l'État dans ses propres entrepr ises. 

L'utilité s t ratégique de cer ta ines société d'État a pu s'atténuer depu is que lques années 
de telle sorte que nous pouvons nous interroger sur l 'opportunité de maintenir les ressources 
f inanc ières qui y sont immobi l i sées . L'État pourrai t tout s imp lement récupérer une part ie 
ou la total i té des s o m m e s déjà p lacées afin de réaliser d 'autres object i fs. Il va de soi que 
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la vente de ces actifs ne pourra se faire qu'à la cond i t ion que le gouve rnemen t ob t ienne 
une juste valeur en contrepart ie . 

Ensuite, d 'autres sociétés auraient des avantages évidents à s'associer ou à déve lopper 
davantage leur associat ion à l 'entreprise pr ivée oeuvrant dans les m ê m e s sphères afin 
de former des consor t iums de taille majeure, de profiter d 'économies d'échel le appréciables, 
d'avoir accès à des fonds au togénérés plus cons idérab les , de pouvoir recourir au 
f inancement publ ic, et ainsi jouer un rôle plus important dans l 'économie du Québec tout 
en min imisant les déboursés de la part de l'État. 

Dans le m ê m e ordre d ' idées, que lques sociétés d'État pourra ient prendre avantage de 
sources de f inancement plus diversi f iées en recourant au marché des act ions. Le 
gouvernement pourrai t aussi rendre access ib les au publ ic des act ions pr iv i lég iées ou 
ord inai res de que lques-unes de ses sociétés les plus per formantes. Ces ini t iat ives seront 
encouragées . 

Enf in, de nombreuses sociétés oeuvrent dans les m ê m e s sphères d'act ivi tés. C'est ainsi 
qu 'on retrouve par exemple deux sociétés dans le secteur des t ranspor ts et c inq dans celui 
de l'aide au f inancement d 'entrepr ises. Ces sociétés seront soumises à une évaluat ion 
qui déterminera s'il y a des avantages f inanciers et administ rat i fs à procéder à leur 
regroupement . Trois autres sociétés oeuvrent dans le secteur de la promot ion industr iel le 
et sont très so l idement implantées au niveau local ou rég ional . Des d iscuss ions seront 
entrepr ises rap idement avec tous les intéressés afin de rendre possib le la pr ise en charge 
de ces sociétés par les c o m m u n a u t é s locales ou régionales. 

Ainsi, et dans le cadre de ces orientations qui devront se matérial iser avec l'aide des ministres 
responsables, je puis annoncer au jourd 'hu i que la Société des alcools du Québec 
c o m m e n c e r a au cours des procha ins mois à mettre en vente son réseau de succursa les. 
Le ministre de l ' Industr ie et du C o m m e r c e annoncera p rocha inement les é léments de ce 
projet v isant à retirer l'État d 'un secteur où sa présence n'est abso lument plus requise, 
lui permet tant ainsi de recycler ses ressources à d'autres f ins. Ce projet spéc i f ique offr ira 
év idemment la garant ie d 'emploi à tout le personnel impl iqué bénéf ic iant déjà de la sécur i té 
d 'emplo i . 

Hydro-Québec, quant à elle, est au jourd 'hu i la plus g rande ent repr ise non f inancière de 
tout le Canada par la tai l le de ses acti fs; de 200 000 000 $ qu' i ls étaient au point de départ 
en 1944, ils sont au jourd 'hu i de 27 000 000 000 $. Hydro est aussi la plus grande entrepr ise 
de product ion , de t ranspor t et de d ist r ibut ion d 'énergie é lect r ique de tout le cont inent nord-
amér ica in . 

Les grands travaux de la r ivière La Grande ont engagé 15 000 000 000 $ durant ces 
dernières années, ajoutant 10 000 mégawatts à la pu issance installée d 'Hydro-Québec pour 
répondre aux besoins des Québéco is , tout en réussissant à contenir ses augmenta t ions 
de tarifs depu is 1983 à des niveaux les plus bas depu is deux décenn ies et ce, grâce à 
l 'excel lence de sa gest ion et à la g rande qual i té de ses d i r igeants, cadres et employés. 
Hydro-Québec invest ira au cours de la procha ine décenn ie que lques 20 000 000 000 $ 
pour répondre à nos besoins en énergie, pour les Québéco is d 'abord, et pour maintenir 
ic i . au Québec, un atout concurrent ie l fo rmidab le à notre avantage et auss i , et sur tout , 
à l 'avantage des entrepr ises établ ies ici au Québec. 

Par ai l leurs. Hydro-Québec a long temps fait la preuve de son expert ise techno log ique, en 
part icul ier dans les capaci tés de t ransport à haute tension et dans ses efforts de recherche, 
no tamment sur l 'hydrogène. Déjà, Hydro a c o m m e n c é depu is p lus ieurs années un 
é larg issement cons idérab le de sa miss ion , tant au niveau des expor tat ions d 'énerg ie vers 
ses voisins canadiens ou américains qu'au niveau de son implication dans le développement 
de technolog ies industr iel les uti l isant l 'électricité, en s'associant m ê m e à l 'entreprise privée 
dans des invest issements fort importants. 
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Bref, Hydro est dans les l igues majeures. Et le temps m'apparaît maintenant venu d' impl iquer 
davantage les Québéco is dans leur g rande entrepr ise, non seu lement à titre de cl ients, 
de fourn isseurs ou de créanc iers , mais auss i , c o m m e act ionnai res d 'Hydro-Québec. Le 
seul et un ique act ionnai re d 'Hydro-Québec , suivant la loi, le ministre des F inances, 
t ransformera donc une partie du capital qu'i l détient pour permettre aux Québécois d'acheter 
des act ions pr iv i légiées dans cette société. J 'annonce donc mon intent ion de soumet t re 
à l 'Assemblée nat ionale un projet de loi amendan t la loi d 'Hydro-Québec af in, de modi f ier 
les c lasses d 'act ions de l 'entreprise et rendre possib le la vente d 'act ions pr iv i légiées de 
cette g rande société d'État. Préc isons que cette déc is ion n'affectera d 'aucune manière, 
ni la s i tuat ion f inanc ière ni les ratios f inanc iers d 'Hydro-Québec . 

J 'a imera is conc lu re ce chapi t re en sou l ignant l ' impor tance d 'une saine évaluat ion du rôle 
des sociétés d'État. Les inc idences budgéta i res de plusieurs d'entre elles ont p robab lement 
provoqué ce degré de sens ib i l isat ion. Il ne s'agit pas de prononcer un verdict g lobal sur 
toutes les soc iétés c o m m e d 'aucuns le voudra ient , mais de s'assurer que les choix faits 
au cours du dern ier quart de siècle t iennent toujours dans le contexte d 'au jourd 'hu i . 
L 'économie du Québec est devenue plus mature et plus dynamique . Il existe au jourd 'hu i 
des par tenai res pr ivés capab les de remplacer l'État, ou de s'y associer dans p lus ieurs 
secteurs. La révision des object i fs des sociétés d'État en t iendra compte. 

— La c r é a t i o n d u F o n d s d e d é v e l o p p e m e n t d e s r e s s o u r c e s 

Plusieurs pourra ient s ' interroger sur l 'ut i l isation que compte faire le gouvernement des 
ressources f inanc ières résultant de la vente d 'act ions ou de la d isposi t ion d'actifs qu' i l 
possède, no tamment dans le secteur des ressources naturel les. Rappe lons d 'abord que 
le gouve rnemen t bénéf ic ie dé jà de p lus ieurs sources de revenus provenant d i rec tement 
de ce secteur. Qu' i l suff ise de ment ionner les droits miniers, les redevances hydraul iques, 
les droits de coupe en forêt et les d iv idendes reçus d 'Hydro-Québec, le tout évalué à 
250 000 000 $ cette année. Ces revenus sont appe lés à croître de façon très s igni f icat ive 
au cours des procha ines années, no tamment en raison de la cro issance at tendue des 
d iv idendes en provenance d 'Hydro-Québec . 

Une att i tude responsable à l 'égard de la gest ion du patr imoine de nos ressources naturel les 
voudrai t que la t rès g rande part ie, s inon la totali té des revenus récoltés par l'État dans 
ce secteur, soit réinvestie en priorité dans le secteur des r ichesses naturelles. Non seulement 
une tel le pol i t ique pourrai t assurer la perpétuat ion et la c ro issance des avantages que 
procurent à l 'économie québéco ise les ressources naturel les, mais elle permett ra i t aussi 
de développer encore plus nos régions qui doivent compter sur ce secteur de notre économie. 

C'est dans cette opt ique que j ' annonce l ' intention du gouvernemen t d' instaurer, à compter 
de l 'année f inanc ière en cours, le Fonds de déve loppement des ressources. Ce nouveau 
fonds permet t ra de consacrer au main t ien , au déve loppement et à la t ransformat ion du 
pat r imo ine de ressources du Québec , les revenus croissants que tire l'État de ce secteur, 
tant ceux provenant de l 'exploitation et de la mise en valeur que de la product ion. Il permettra 
en outre d 'assurer la réor ientat ion des actifs dé tenus par le gouvernement dans les 
ent repr ises d'État vers de nouveaux p lacements dans le secteur des ressources. 

En vue de donner suite à cette intent ion, un projet de loi sera déposé sous peu à l 'Assemblée 
nat ionale. On t rouvera, à l 'Annexe sur les mesures f iscales et budgéta i res, les é léments 
du cadre opérat ionne l proposé pour le fonc t ionnement du Fonds de déve loppement des 
ressources, par lequel devraient transiter des s o m m e s de plus de 2 500 000 000 $ au cours 
des c inq procha ines années. 

— L'at te inte d e s o b j e c t i f s 

Les mesures annoncées , par t icu l iè rement cel le créant le Fonds de déve loppement des 
ressources et cel les à l ' intention des ent repr ises québéco ises , en plus d 'apporter une aide 



D i s c o u r s su r le b u d g e t - 2 9 

substant ie l le à un cer ta in nombre de secteurs industr ie ls, nous rapprochent des object i fs 
énoncés au début de ce Discours sur le budget . Ces mesures vont en effet favoriser le 
déve loppement de marchés f inanciers ef f icaces au Québec, vont aider à renforcer la 
st ructure f inancière de nos entrepr ises, et vont de ce fait, assurer une plus g rande mise 
en valeur de l 'entrepreneurship québécois. Elles vont faciliter les exportat ions dans un certain 
nombre d ' indust r ies et les avantages f iscaux consent is à l ' industr ie minière, agr ico le et 
forest ière devraient permet t re éga lement aux entrepr ises d 'envisager des invest issements 
générateurs d 'emplo is . 

L A PÉRÉQUATION 

Mais, mons ieur le Président, lorsque les t ransferts fédéraux passent , c o m m e on le prévoit, 
de près de 3 0 % de l 'ensemble des revenus budgéta i res, en 1983-1984, à envi ron 2 6 % 
l 'année prochaine, Il n'est pas poss ib le d 'équi l ibrer le budget sans accroî t re les impôts. 
En effet, en 1983-1984, les transferts fédéraux ont été de 6 337 000 000 $, l 'année suivante 
de 6 393 000 000 $, et on les prévoit p résentement à 6 520 000 000 $ pour l 'année qui 
vient. Cela ne représente qu 'une cro issance annuel le moyenne de 1,3 pour cent. 

Cette situation est pr inc ipalement attr ibuable aux changements apportés aux arrangements 
f iscaux imposés aux prov inces par le gouvernemen t fédéral en 1982. D'ai l leurs les règles 
déficientes régissant les arrangements f iscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces 
sont à la source des problèmes que connaît notamment le Québec au titre de la péréquat ion. 

En effet, le gouvernement fédéral de l 'époque a modi f ié uni latéralement les règles de calcul 
de la péréquat ion et, malgré l ' introduct ion d 'une formule de garant ie transitoire, le Québec 
s'est retrouvé la seule province perdante suite à ce réaménagement apporté au p rogramme 
de péréquat ion . La perte es t imée pour le Québec est de tail le et s'élevait, pour les c inq 
années des présents a r rangements f iscaux, à 760 000 000 $ alors que les autres provinces 
bénéf ic ia i res de la péréquat ion prof i teraient d 'un gain g lobal de 440 000 000 $. L'octroi au 
Q u é b e c d ' u n p a i e m e n t a rb i t r a i r e de 110 0 0 0 0 0 0 $, r é c e m m e n t a n n o n c é par le 
gouvernemen t fédéra l , ne corr ige que très par t ie l lement cette s i tuat ion, laissant une perte 
nette pour le Québec de 650 000 000 $ pour la pér iode 1982-1987, alors que les autres 
prov inces bénéf ic ia i res font un gain de 615 000 000 $. C'est tout un t ransfer t ! Le g raph ique 
qui suit le démont re c la i rement . Pour 1985-1986, les droits de péréquat ion du Québec vont 
chuter de 183 000 000 $ par rapport à leur n iveau de 1984-1985. 
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G R A P H I Q U E I: GA INS O U PERTES ( - ) C U M U L A T I V E S D É C O U L A N T DU 
R E M P L A C E M E N T DE L 'ANCIENNE F O R M U L E DE PÉRÉQUATION 1977-1982 PAR 
LA N O U V E L L E F O R M U L E 
(en m i l l i o n s d e do l l a rs ) 

3 0 0 

2 4 0 

- 8 0 0 

S o u r c e : M i n i s t è r e d e s F i n a n c e s d u Q u é b e c 

A v a n t p a i e m e n t s s u p p l é m e n t a i r e s 

A p r è s p a i e m e n t s s u p p l é m e n t a i r e s 
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C o m m e il est d 'ai l leurs exposé à l 'Annexe III du Discours sur le budget , le Québec exige 
dans l ' immédiat la poursui te des d iscuss ions pour en arriver à un comprom is ra isonnable 
et équ i tab le à l 'égard des pa iements de péréquat ion pour 1985-1986 et 1986-1987. De plus, 
pour l'avenir, nous proposerons que les ar rangements f iscaux entre le gouvernement fédéral 
et le Québec soient chapeau tés par une entente formel le entre les deux ordres de 
gouvernement . 

LES A U T R E S M E S U R E S 

Par ai l leurs, le f i nancement du réaménagemen t de l ' impôt sur le revenu des par t icu l iers 
pour rendre notre rég ime f iscal plus équi table, sur tout pour les fami l les avec enfants, les 
p rog rammes annoncés pour soutenir la c ro issance de l 'économie et de l 'emploi , et enf in 
le main t ien à notre populat ion qui l 'exige d 'un n iveau élevé de serv ices, no tamment dans 
les doma ines de la santé et de l 'éducat ion, voient le gouve rnemen t dans l ' impossib i l i té 
de mainteni r le fardeau f iscal actue l , ce qui est reflété dans les mesures dont je ferai 
main tenant état. 

— La taxe su r le t abac 

La taxe sur le tabac demeure au Québec toujours infér ieure à ce qu'e l le est en Ontar io, 
et dans que lques autres provinces, tandis que les coûts de la santé ne cessent de croître. 
Il me semble qu' i l s'agit là d 'un doma ine où le pr inc ipe de la tar i f icat ion des usagers 
s 'appl ique assez fac i lement . À compter de minui t ce soir, le taux de la taxe sur les tabacs 
sera porté de 55 pour cent à 60 pour cent . Dans le cas des c igaret tes, le mode de calcul 
de la taxe sera de plus réformé pour être rendu semb lab le à celui d 'autres prov inces; 
dorénavant le taux de la taxe s 'appl iquera sur le prix de vente moyen d 'un paquet de 25 
c igaret tes plutôt que sur celui d 'une car touche. La hausse totale représente 25 cents par 
paquet de 25 c igaret tes. Par ai l leurs, la méthode de compensa t ion des mandata i res devra 
être renégoc iée par le ministère du Revenu , afin de la rendre plus semb lab le à ce qui 
se prat ique ai l leurs. Cette mesure haussera la cont r ibut ion des fumeurs au f inancement 
des dépenses pub l iques de 133 000 000 $ cette année. 

— La taxe d e ven te 

Plusieurs b iens et serv ices échappen t à l 'appl icat ion de la taxe de vente sans qu 'on ne 
sache trop bien pourquo i . De façon généra le , on a cherché par le biais des exempt ions 
à ne pas prélever de taxe sur des b iens cons idérés c o m m e essent ie ls de façon à ne pas 
pénal iser les plus démun i s de la société qui doivent affecter la plus g rande part ie de leur 
revenu à ces biens essentiels. C'est ainsi que notre gouvernement a introduit des exempt ions 
sur les chaussures et les vêtements de même que sur les meubles. Parfois aussi , l 'exemption 
a pour but de protéger ou de st imuler un secteur d'act ivi té économ ique donné ; tel est par 
exemple l'objectif que nous avons visé en abol issant la taxe de vente sur le gaz naturel . 
Or, dans un certain nombre de cas, ces motifs ne peuvent mani fes tement pas être invoqués. 

À partir de minui t ce soir, un cer ta in nombre de b iens et serv ices dev iendront assujett is 
à la taxe de vente. Le plus impor tant de ceux-ci est const i tué des pr imes d 'assurances 
de toutes sortes payées par les résidents du Québec et les personnes qui y font affaire. 
Afin d'éviter la doub le taxat ion de l 'épargne, la part ie des p r imes représentant de l 'épargne 
sera exemptée. 

Les autres biens et serv ices qui dev iennent assujet t is sont la nourr i ture pour an imaux 
d 'appar tement , la vente et la locat ion de f i lms et de casset tes v idéo, la monna ie et les 
t imbres de col lect ionneurs, de même que les arbres, arbustes, et autres plantes d 'ornement . 
Tout en se donnant ainsi une f iscal i té plus équi table, et en prélevant un montant addi t ionnel 
d 'environ 425 000 000 $ en 1985-1986, on p e r m e t t r a un mei l leur équi l ibre des f inances 
de l'État. 
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— La t a x a t i o n d e s c o r p o r a t i o n s d e ra f f i nage 

Il existe dans le régime d ' imposi t ion québéco is une taxe tout à fait part icul ière qui s 'adresse 
un iquemen t aux corporat ions qui font du raf f inage de pétrole au Québec ; il s'agit de la 
taxe addit ionnel le de 2 % sur le capital versé des corporat ions de raffinage. Le gouvernement 
du Québec a dû procéder à une hausse importante de cette taxe en 1980, pu isque cer ta ines 
compagn ies de raff inage évitaient de payer leur juste part d ' impôt sur le revenu au Québec, 
en t ransférant leurs profits dans leurs é tab l issements s i tués dans d 'autres prov inces 
canad iennes . 

Or, depu is cette hausse, p lus ieurs corporat ions qui vendent des produi ts pétrol iers au 
Québec ont réussi à éviter cette taxe, de tel le sorte que les corporat ions raff inant du pétrole 
au Québec sont péna l isées par rapport à cel les qui raff inent à l 'extérieur du Québec. 
J 'annonce ce soir des mesures pour répart ir le rendement actuel de cette taxe entre toutes 
les corporat ions de raff inage qui vendent des produi ts pétrol iers au Québec. 

— Le p é a g e su r les t rave rs ie rs 

Notre gouve rnemen t a annoncé l'an dern ier l 'abolit ion progress ive du péage sur les 
autoroutes. L'échéancier prévu est ma in tenu de sorte que dès sep tembre de cette année, 
le péage sur toutes les autoroutes du Québec sera chose du passé. D'autre part, les citoyens 
voyageant vers les î les du Saint-Laurent se voient forcés de défrayer un tarif à chaque 
fois qu ' i ls doivent rejoindre leur î le ou la rive du f leuve pour y emprun te r le reste du réseau 
routier du Québec . Af in d'abol ir la d iscr iminat ion existant en ce domaine , j ' annonce donc 
l 'abolit ion du péage sur les t raversiers gouvernemen taux qui assurent le serv ice aux î les 
du Saint-Laurent soit l ' Î le-aux-Coudres et l ' Î le-aux-Grues. De même, les frais encourus pour 
l 'obtention des la issez-passer annue ls seront abol is sur tous les autres bateaux opérés 
par la Société des traversiers du Québec , et ce à partir de ce soir, minui t . 

— Les m e s u r e s d i v e r s e s 

La nature de la repr ise é c o n o m i q u e actuel le n'avantage pas éga lement toutes les régions 
du Québec. Il est essent ie l que l'on prenne des mesures pour st imuler le déve loppement 
économ ique régional et pour y accélérer la créat ion d 'emplo is . À cette f in, j ' annonce ce 
soir qu 'un montant de 12 000 000 $ s'ajoutera à l 'enveloppe déjà prévue pour le Fonds 
de déve loppement régional . On se rappel lera de plus que notre gouvernement avait injecté 
des fonds addit ionnels au niveau de la voirie munic ipale au cours des deux dernières années, 
dans un objectif de création d'emplois locaux. Cette année encore, je crois oppor tun d'ajouter 
10 000 000 $ aux enve loppes déjà prévues à cette f in . Enf in , une s o m m e addi t ionnel le 
de 7 000 000 $ sera accordée au ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche, soit 
3 000 000 $ pour le déve loppement des parcs rég ionaux et 4 000 000 $ pour le projet 
Arch ipe l . 

Un cer ta in nombre d'autres mesures de moindre impor tance concernant la f iscal i té sont 
décr i tes à l 'Annexe sur les mesures f iscales et budgéta i res, laquel le fait part ie intégrante 
du présent Discours. 
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LES ÉQUILIBRES FINANCIERS 
À partir des perspect ives économiques tracées au début de ce Discours et en tenant compte 
des mesures f iscales et budgéta i res que je v iens d 'annoncer, l'effort de rééqui l ibrage des 
f inances publ iques est for tement accentué par le présent budget et les équi l ibres f inanciers 
projetés pour 1985-1986, sont les su ivants : 

ETAT DES O P E R A T I O N S F INANCIÈRES 1985-1986 
(en m i l l i o n s de do l l a r s ) 

1. O p é r a t i o n s b u d g é t a i r e s 
Revenus + 2 4 155 
Dépenses - 2 7 250 

D é f i c i t - 3 0 9 5 

O p é r a t i o n s n o n b u d g é t a i r e s 

P l a c e m e n t s , p r ê t s e t a v a n c e s + 120 
C o m p t e d e s r é g i m e s d e r e t r a i t e + 1 3 3 5 
A u t r e s c o m p t e s + 4 0 

S u r p l u s + 1 4 9 5 

3. B e s o i n s f i n a n c i e r s n e t s - 1 6 0 0 

4 . F i n a n c e m e n t 
V a r i a t i o n d e l ' e n c a i s s e — 
N o u v e a u x e m p r u n t s + 3 140 
R e m b o u r s e m e n t s d ' e m p r u n t s - 1 5 4 0 

Total +1 600 

Les dépenses annoncées par le prés ident du Conse i l du trésor lors du dépôt des crédi ts 
le mois dernier total isent 27 250 000 000 $. Ce la représente une augmenta t ion de 6,8 pour 
cent par rapport à l 'année précédente. Mais si on t ient compte des effets de l 'ant icipat ion 
des dépenses en 1983-1984 pour un montant de 431 000 000 $, l 'augmentation ne représente 
en fait que 5,1 pour cent et reflète la gest ion serrée exercée au n iveau du contrô le des 
dépenses . 

Les dépenses probab les annoncées par le prés ident du Conse i l du trésor étaient établ ies 
à partir de crédi ts budgéta i res de 27 400 000 000 $ et d 'un object i f que s'est donné le 
gouvernement de gérer avec v ig i lance le budget des dépenses en cours d 'année, de façon 
à obtenir des crédi ts pér imés nets de 150 000 000 $. Cet object i f est ma in tenu , de sorte 
que les dépenses add i t ionne l les qui décou leront des mesures que je v iens d 'annoncer 
seront f inancées à part ir du recyc lage des crédi ts pér imés qui seront dégagés au-delà 
de l'objectif ini t ial . 

Compte tenu de la c ro issance des transferts fédéraux de seu lement 2,0 pour cent pour 
1985-1986, il a fal lu adopter des mesures f iscales qui portent à 10,6 pour cent la c ro issance 
des revenus au tonomes du gouvernement . C'est plus qu 'une fois et demie la c ro issance 
nomina le de l 'économie. C'est dire à quel point est d o m m a g e a b l e l 'évolution des t ransfer ts 
versés au Québec par le gouvernement fédéral , part icul ièrement au chapitre des paiements 
de péréquat ion . 
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Néanmo ins , la hausse des revenus au tonomes permet t ra de réduire légèrement le défici t 
pour le porter de 3 175 000 000 $ en 1984-1985, à 3 095 000 000 $ en 1985-1986. Je rappelle 
qu 'en pourcen tage du PIB, il aura ainsi d im inué de 4,1 pour cent en 1980-1981 à 3,0 pour 
cent cette année. 

Pendant ce temps, les opérat ions non budgéta i res cont inuent de dégager un surp lus 
grandissant . C'est pourquoi les besoins f inanciers nets du gouvernement , après être passés 
de 2 221 000 000 $ à 2 006 000 000 $ entre 1983-1984 et 1984-1985, vont connaî t re une 
d im inu t ion radicale en 1985-1986 pour at te indre 1 600 000 000 $. Si on compare ces 
emprunts nets à un indicateur de notre capaci té de les rembourser, c'est-à-dire, la product ion 
intér ieure, il faut voir qu 'ent re 1980-1981 et 1985-1986, la propor t ion des besoins f inanciers 
nets dans le PIB aura d im inué de 3,3 pour cent à 1,5 pour cent . 

Cependan t , je ne crois pas qu' i l fai l le s'arrêter là. L'Annexe sur les perspect ives à moyen 
te rme de la s i tuat ion f inanc ière du gouve rnemen t mont re quel les sont les intent ions à cet 
égard au cours des trois p rocha ines années. Ces perspect ives sont basées sur le plan 
f iscal que j 'ai annoncé pour réduire l ' impôt des part icul iers. El les impl iquent par ai l leurs 
la poursui te de l'effort de rat ional isat ion des dépenses budgéta i res qui est en cours depu is 
que lques années . 
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CONCLUSION 
L'État québéco is est devenu pour notre col lect iv i té un ins t rument ex t rêmement puissant 
pour assurer son déve loppement économique et social . Or, la santé des f inances pub l iques 
représente la condi t ion la plus essent ie l le pour l 'eff icacité de cet ins t rument . Cons idé rons 
seu lement que dans le budget de dépenses 1985-1986, 3 502 000 000 $ servent à défrayer 
l ' intérêt sur la det te du g o u v e r n e m e n t et des ins t i tu t ions qu' i l suppo r te ; que sur 
1 605 000 000 $ portés aux régimes de retraite par le gouvernement . 360 000 000 $ servent 
à amort i r le déficit passé, et 734 000 000 $ servent à couvr ir l'intérêt sur le solde du compte ; 
que 144 000 000 $ servent à amort i r les déf ic i ts ident i f iés dans les réseaux de l 'éducat ion 
et des affaires socia les depu is la fin des années 1970; que 66 000 000 $ vont à S IDBEC; 
qu' i l faut affecter 124 000 000 $ de rentrées f iscales pour renf louer le défici t o lymp ique. 
Tout cela représente presque un dol lar par trois dol lars d ' impôts et taxes pré levés par le 
gouvernement du Québec. On voit à quel point le poids du passé peut hypothéquer un 
budget . 

Non seu lement notre gouvernemen t a-t-il assumé les charges du passé, mais il est en 
train de les l iquider. Nous n'avons pas l ' intention pour autant d 'hypo théquer l'avenir. Au 
moment où l 'économie a repris le chemin de la c ro issance et avec l 'amél iorat ion de la 
s i tuat ion des f inances pub l iques, il convient , sans négl iger les u rgences du momen t , et 
en part icul ier la créat ion d 'emplo is , de porter aussi notre at tent ion vers les déf is qui se 
posent à nous pour les procha ines années. 

Dans ce Discours sur le budget , j 'ai voulu, mons ieur le Président, présenter de quel le façon 
nous en tend ions const ru i re ainsi l 'avenir économ ique et social du Québec, et je crois que 
les mesures annoncées nous rapprochent des objectifs à atteindre. C'est ainsi que le Québec 
cont inuera de grandir et de prendre toute la p lace qu' i l voudra malgré les di f f icul tés de 
ce monde en profonde muta t ion . Les Québéco is et les Québéco ises sauront , j 'en suis 
conva incu , relever le g rand défi de l 'excel lence, et le présent budget se voudrai t d 'appuyer 
leurs efforts. Je vous remerc ie mons ieur le Président . 
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G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
ÉTAT DES O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
R E V E N U S B U D G É T A I R E S 
PRÉVIS ION 1985-1986 
(en m i l l i o n s d e do l l a r s ) 

1 . I m p ô t s su r les r e v e n u s et su r les b i e n s 
Impôt sur le revenu des part icu l iers 
Cont r ibu t ions des employeurs au fonds des serv ices de santé 
Impôt des sociétés ( 1 ) 

Droits de success ion 

7 730 
1 600 
1 049 

28 

10 407 

2. Taxes à la c o n s o m m a t i o n 
Ventes au détai l 
Carburan ts 
Tabacs 
Repas et hôtel ler ie 
Aut res ( 2 ) 

3 162 
1 112 

530 
326 
119 

5 249 

3. D ro i t s et p e r m i s 
Véhicu les au tomob i les 
Bo issons a lcoo l iques 
Ressources naturel les ( 3 ) 

Pari mutue l 
Autres droi ts et permis 

280 
71 

114 
31 
71 

567 

4. R e v e n u s d i ve rs 
Ventes de b iens et serv ices 
Intérêts 
A m e n d e s , conf iscat ions et recouvrements 

157 
257 
112 

526 

5. T rans fe r ts d e s s o c i é t é s d 'É ta t 
Société des alcools du Québec 
Loto-Québec 
Autres sociétés d'État 

430 
300 
156 

886 

Total d e s r e v e n u s a u t o n o m e s 17 635 

6. T rans fe r ts d u g o u v e r n e m e n t d u C a n a d a 
Péréquat ion 
Autres t ransfer ts liés aux accords f iscaux 
Cont r ibu t ions aux p rog rammes de bien-être 
Autres p rog rammes 

2 940 
1 962 
1 211 

407 

Total d e s t r a n s f e r t s d u g o u v e r n e m e n t d u C a n a d a 6 520 

Total d e s r evenus b u d g é t a i r e s 24 155 

( 1 ) C o m p r e n d l ' impô t sur les p ro f i t s d e s s o c i é t é s , la taxe sur le cap i t a l et p r i m e s d ' a s s u r a n c e . 

(2) C o m p r e n d la t axe sur les t é l é c o m m u n i c a t i o n s et su r la p u b l i c i t é é l e c t r o n i q u e . 

(3) C o m p r e n d les r e s s o u r c e s f o res t i è res , m i n i è r e s et h y d r a u l i q u e s . 
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G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
ÉTAT DES O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
DÉPENSES B U D G É T A I R E S 
PRÉVIS ION 1985-1986 
(en m i l l i o n s d e do l l a r s ) 

C réd i t s b u d g é t a i r e s par m i n i s t è r e : 

Affaires cul ture l les 163,4 
Affaires mun ic ipa les 685,4 
Affaires soc ia les 5 941,3 
Agr icu l ture, Pêcher ies et A l imenta t ion 524,6 
Assemb lée nat ionale 56,9 
C o m m e r c e extér ieur 24,4 
C o m m u n a u t é s cul turel les et Immigrat ion 46,0 
Commun ica t i ons 207,0 
Consei l exécut i f 46,9 
Consei l du t résor 16,8 
Éducat ion 4 765,3 
Énergie et Ressources 353,1 
Ense ignement supérieur, Sc ience et Technolog ie 2 309,9 
Env i ronnement 166,2 
F inances 2 901,0 
Habi tat ion et Protect ion du consommateu r 393,2 
Industr ie et C o m m e r c e 305,0 
Just ice 716,0 
Loisir, Chasse et Pêche 207,6 
Main-d 'oeuvre et Sécur i té du revenu 2 869,9 
Organ isme relevant du minist re dé légué au Déve loppement et 
à la Voirie des régions 32,4 
Organ isme relevant du minist re dé légué aux Relat ions avec 
les Ci toyens 36,9 
Organ ismes relevant de la minist re dé léguée à la Cond i t ion fémin ine 75,3 
Organ ismes relevant du min is t re dé légué à l 'Administrat ion 871,0 
Personnes dés ignées par l 'Assemblée nat ionale 34,2 
Régie de l 'assurance-maladie du Québec 1 576,6 
Régie des instal lat ions o l ymp iques 5,0 
Relat ions internat ionales 54,1 
Revenu 244,0 
Tour isme 69,1 
Transports 1 674,2 
Travail 27,1 

Total 27 400 ,0 
P l u s : d é p e n s e s a d d i t i o n n e l l e s a n n o n c é e s au b u d g e t ( 1 ) 49 ,5 
M o i n s : c r é d i t s p é r i m é s a n t i c i p é s 199,5 

Total d e s d é p e n s e s p r o b a b l e s 27 250 ,0 

(1) Transfer ts a d d i t i o n n e l s re l iés aux m o d i f i c a t i o n s à l ' impô t 
sur le r e v e n u d e s p a r t i c u l i e r s 10,0 
C a p i t a l i s a t i o n d e s e n t r e p r i s e s 4 ,0 
Taxe d e v e n t e sur les p r i m e s d ' a s s u r a n c e 5,5 
C o m p e n s a t i o n de l 'abo l i t ion d u p é a g e su r les t rave rs ie rs 1,0 
F o n d s d e d é v e l o p p e m e n t r é g i o n a l 12 ,0 
Pro je t A r c h i p e l 4 ,0 
D é v e l o p p e m e n t d e s pa rcs r é g i o n a u x 3,0 
Vo i r ie m u n i c i p a l e 10 ,0 

4 9 , 5 
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G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
ÉTAT DES O P É R A T I O N S F INANCIÈRES 
O P É R A T I O N S N O N B U D G É T A I R E S 
PRÉVIS ION 1985-1986 
(en m i l l i o n s d e do l l a rs ) 

P l a c e m e n t s , p rê t s et a v a n c e s 
Entrepr ises du gouvernemen t du Québec 

Capi ta l -act ions et mise de tonds : 
S idbec — 
Société de récupéra t ion , d 'exploi tat ion et 
de déve loppement forest iers du Québec (REXFOR) - 20,5 
Société généra le de f i nancement (S.G.F.) - 32,0 
Société nat ionale de l 'amiante (S.N.A.) - 25,0 
Société québéco ise d 'explorat ion min ière ( S O Q U E M ) — 
Société québéco ise d' in i t iat ives agro-a l imenta i res 
(SOQUIA) - 4,0 
Société québéco ise d ' in i t iat ives pétrol ières (SOQUIP) — 
Autres - 51,1 

Prêts et avances : 
Off ice du crédi t agr ico le du Québec + 160,1 
S idbec + 2,0 
Société d 'habi ta t ion du Québec (S.H.Q.) + 12,7 
Société immobi l iè re du Québec (S.I.Q.) + 147,0 
Autres - 24,9 

- 132,6 

296,9 

Total des ent repr ises du gouve rnemen t du Québec + 164,3 
Part icul iers, soc iétés et autres - 44,3 

Total des p lacements , prêts et avances + 120,0 
2. C o m p t e d e s r é g i m e s d e re t ra i te 

Cont r ibu t ions et cot isat ions + 1 795,0 
Prestat ions et autres pa iements - 460,0 

Total du compte des rég imes de retraite + 1 335,0 
3. A u t r e s c o m p t e s + 40 ,0 

S u r p l u s d e s o p é r a t i o n s n o n b u d g é t a i r e s + 1 4 9 5 , 0 

N.B.: Le s i g n e ( - ) s i gn i f i e un b e s o i n d e f i n a n c e m e n t et le s i g n e ( + ) u n e s o u r c e de f i n a n c e m e n t . 
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LES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES 

1. I m p ô t d e s p a r t i c u l i e r s A - 5 

— Modi f icat ions aux exempt ions, déduc t ions et crédi ts d ' impôt A - 5 
• Exempt ion personnel le de base A - 5 
• Exempt ion de personne mar iée A - 5 
• Exempt ion pour enfants à charge A - 6 
• Exempt ion pour autres personnes à charge A - 7 
• Exempt ion addi t ionnel le pour enfants à charge étud iant au n iveau 
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• Exempt ion en raison d 'âge A - 8 
• Exempt ion part icul ière pour personne vivant seule dans un logement A - 8 
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• Exempt ion d 'équiva lent de personne mar iée A - 9 
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1. IMPÔT DES PARTICULIERS 

Les changements à l ' impôt des part icul iers poursuivent deux object i fs pr inc ipaux. D'abord, 
assurer les cont r ibuab les qu' i ls ne paieront pas d ' impôt sur le n iveau de revenu affecté 
à la sat isfact ion de leurs beso ins essent ie ls et aux coûts rel iés à l 'emploi . À cet égard , 
un r éaménagemen t des exempt ions , déduc t ions et crédi ts d ' impôt aura pour effet 
d 'augmenter le seui l de revenu à part ir duque l un cont r ibuab le paiera des impôts. 

Ensui te, les modi f ica t ions visent à rendre la f iscal i té québéco ise plus concur rent ie l le pour 
les contr ibuables à revenus moyens et élevés. Pour ce faire, une nouvel le table d ' imposi t ion 
vient réduire les taux marg inaux supér ieurs , tandis que les droits successoraux et l ' impôt 
sur les dons sont abolis. Par ail leurs, des modi f icat ions sont appor tées au régime d'épargne-
act ions et un impôt m i n i m u m est inst i tué. 

MODIF ICATIONS AUX E X E M P T I O N S , D É D U C T I O N S ET CRÉDITS D ' IMPÔT 

Dans un régime d ' imposi t ion, la port ion de revenu qu 'un contr ibuable affecte à la satisfaction 
de ses besoins essent ie ls reconnus, et de ceux des personnes qui sont à sa charge, ne 
doit pas être taxée. Le tab leau qui suit i l lustre, pour un certa in nombre de ménages- types , 
l 'évolution prévue du coût de ces beso ins essent ie ls pour les années d ' impos i t ion 1985 
à 1988. 

Le niveau de ces besoins a été déterminé à part ir des résultats d 'une é tude portant sur 
les besoins essent ie ls, ef fectuée par le ministère de la Main-d 'oeuvre et de la Sécur i té 
du revenu en 1983; leur n iveau a été indexé par la suite selon l 'évolution du coût de la 
vie et selon les prévis ions pour les procha ines années. Ils comprennen t les besoins 
essent ie ls de court te rme et de long te rme ainsi que les beso ins mo ins essent ie ls , tels 
que le Livre b lanc sur la f iscal i té des part icu l iers en avait fait état. 

Afin d'assurer que le niveau des exempt ions d 'un contr ibuable et des personnes à sa charge 
cor responde au n iveau de ces besoins, un réaménagemen t comple t des exempt ions, 
déduc t ions et crédi ts d ' impôt est introduit . Les montants sont établ is pour les années 
d ' impos i t ion 1986 à 1988 et vont exactement cor respondre en 1988 au n iveau des besoins 
essent ie ls présentés au tab leau qui suit . 

E x e m p t i o n p e r s o n n e l l e de base 

L'exemption personnel le de base, qui est ac tue l lement de 5 280 $, dépasse le n iveau de 
dépenses pour les besoins essent ie ls d 'un indiv idu qui sera de 4 920 $ en 1986. Afin de 
ne pas pénal iser les cont r ibuab les , le n iveau de l 'exemption personnel le de base sera 
ma in tenu à 5 280 $ jusqu 'en 1988, soit j usqu 'à ce que le coût des besoins essent ie ls d 'un 
indiv idu ait atteint ce montant . 

E x e m p t i o n de p e r s o n n e m a r i é e 

Le réaménagemen t propose l 'égal isat ion de l 'exemption personnel le de base et de 
l 'exemption de personne mar iée afin de reconnaî t re aux coup les où les deux conjo ints 
sont sur le marché du travail le m ê m e niveau de beso ins essent ie ls qu 'à ceux dont un 
seul conjoint est sur le marché du travai l . A ins i , en 1986, le total des exempt ions d 'un couple 
avec un conjoint sur le marché du travail est porté de 9 240 $ à 9 840 $. À l 'exemption 
personnel le de base de 5 280 $ s'ajoutera l 'exemption de personne mar iée qui sera haussée 
de 3 960 $ à 4 560 $. Pour les années d ' impos i t ion 1987 et 1988, l 'exemption de personne 
mar iée sera portée à 4 880 $ et à 5 280 $. À ce moment , l 'objectif d 'égal isat ion sera 
par fa i tement atteint. 
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Actue l lement , les premiers 1 420 $ de revenus nets du conjoint ne v iennent pas réduire 
l 'exemption de personne mariée. À partir de 1986, le relèvement de l 'exemption de personne 
mar iée remplace le seui l de revenu exonéré du conjoint . De plus, à compter de cette m ê m e 
année d ' impos i t ion , le revenu net du conjo int à charge cons idéré dans le calcul de 
l 'exemption de personne mar iée sera celui de toute l 'année d ' impos i t ion sans égard à la 
date du mar iage. 

Niveau d e s b e s o i n s e s s e n t i e l s et d e s e x e m p t i o n s ( 1 ) 

s e l o n d i f f é ren t s m é n a g e s - t y p e s 
A n n é e s d ' i m p o s i t i o n 1985 à 1988 
(en do l l a r s ) 

1986 1987 1988 

Besoins Exemption 
essentiels actuelle 

Exemption 
Besoins après 

essentiels réaménagement 

Exemption 
Besoins après 

essentiels réaménagement 

Exemption 
Besoins après 

essentiels réaménagement 

P e r s o n n e cé l i ba ta i r e 
• Pa r t agean t un l o g e m e n t 4 773 5 280 4 921 5 280 5 078 5 2 8 0 5 277 5 280 
• V i van t s e u l e 5 516 5 2 8 0 5 687 5 280 5 869 5 870 6 099 6 100 

C o u p l e sans en fan t 
• U n con jo in t au t rava i l 9 546 9 2 4 0 9 8 4 2 9 840 10 157 10 160 10 5 5 4 10 560 
• D e u x c o n j o i n t s au t ravai l 9 546 10 560 9 8 4 2 10 560 10 157 10 560 10 5 5 4 10 560 

C o u p l e avec 1 en fan t ( 2 ) 

U n con jo in t au t rava i l 11 359 9 2 4 0 11 711 11 710 12 0 8 6 12 0 9 0 12 558 12 570 

C o u p l e avec 2 en fan t s ( 2 ) 

Un con jo i n t au t rava i l 12 6 9 0 9 2 4 0 13 0 8 3 13 0 8 0 13 5 0 2 13 510 14 028 14 040 

Fami l l e m o n o p a r e n t a l e 
avec 1 en fan t 8 2 3 6 9 240 8 491 9 240 8 763 9 2 4 0 9 105 9 240 

(1) L e s t a u x d ' i n d e x a t i o n d e s b e s o i n s e s s e n t i e l s u t i l i s e s s o n t d e 3,1 % p o u r 1986, d e 3,2 % p o u r 1987 et d e 3,9 % p o u r 1988. 

(2) L e s e n f a n t s s o n t â g e s d e m o i n s d e 16 a n s 

E x e m p t i o n p o u r e n f a n t s à c h a r g e 

Dans le rég ime actuel d ' impos i t ion , aucune exempt ion n'est accordée pour les enfants à 
charge de moins de 16 ans. Par contre, une exempt ion de 810 $ est accordée pour les 
enfants de 16 et 17 ans, et de 1 320 $ pour ceux de 18 à 20 ans de m ê m e que pour ceux 
de 21 ans et p lus qui sont aux é tudes ou souffrent d 'un hand icap phys ique ou menta l . 
Ces niveaux d 'exempt ion sont toutefois réduits du revenu net de l'enfant à charge excédant 
2 930 $. 

À partir de 1986, le régime d' imposi t ion sera axé autour d'un système d'exemptions à l 'égard 
de tous les enfants à charge de moins de 21 ans ou , de 21 ans ou plus s'ils sont aux é tudes 
postsecondai res . 

Le n iveau de l 'exemption sera toutefois p lus élevé pour le premier enfant d 'une fami l le 
que pour chacun des enfants suivants de cette m ê m e famil le, afin de refléter le coût plus 
élevé des beso ins essent ie ls d 'un premier enfant. A ins i , pour 1986, l 'exemption sera de 
1 870 $ pour un premier enfant à charge et de 1 370 $ pour chacun des autres enfants 
à charge. En 1987 et 1988, les n iveaux d 'exempt ions passeront respect ivement à 1 930 $ 
et 2 010 $ pour le premier enfant , et à 1 420 $ et 1 470 $ pour les autres enfants. De plus, 
à partir de 1986, ces montants d 'exempt ion seront réduits du revenu net de l'enfant à charge 
ainsi que des montants d 'a l locat ions fami l ia les fédérales versées à l 'égard de ces m ê m e s 
enfants. 
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Aux f ins de cette exempt ion , la déf in i t ion «d 'enfant à cha rge» d 'un cont r ibuab le inc lura 
les personnes su ivantes qui ont un lien de parenté avec lui , à la condi t ion qu 'e l les soient 
ent ièrement à sa charge, qu'e l les résident avec lui, qu 'aucun pa iement de sout ien ne soit 
versé à leur égard et qu 'e l les soient âgées de moins de 21 ans, ou de 21 ans ou plus si 
el les sont aux é tudes postsecondai res . Ces personnes sont ses enfants, pet i ts-enfants, 
frères, soeurs, beaux-frères, bel les-soeurs, neveux, n ièces, oncles, tantes, et, à l 'exception 
des beaux-frères et bel les-soeurs, tous ceux de son conjo int . 

Par ai l leurs, lors de l 'année de son mar iage, une personne à charge peut ac tue l lement 
faire l'objet de deux exempt ions, soit l 'exemption pour enfants à charge qui est accordée 
aux parents, et l 'exemption pour personne mar iée qui est accordée au conjoint. Pour corr iger 
cette s i tuat ion, l 'exemption pour enfants à charge et l 'exemption pour personne mar iée 
ne pourront être réc lamées à l 'égard d 'une m ê m e personne dans une m ê m e année 
d ' impos i t ion . De plus, le revenu net de cette personne à charge cons idéré dans le calcul 
de cette exempt ion sera celui de toute l 'année d ' imposi t ion sans égard à la date du mar iage. 
Ces modi f ica t ions s 'appl iqueront à compter de l 'année d ' impos i t ion 1986. 

Les al locat ions fami l ia les actuel les du Québec cont inueront d'être versées mais seront 
dorénavant a joutées à l ' impôt à payer du cont r ibuab le qui réc lame l 'exemption à l 'égard 
de l 'enfant pour qui des a l locat ions fami l ia les ont été versées. Les con t r ibuab les dont le 
revenu imposab le est nu l , avant l 'ut i l isat ion de l 'exemption pour enfants à charge, n'auront 
pas à ajouter à leur impôt à payer le montant reçu en a l locat ions fami l ia les du Québec. 
Des modal i tés seront prévues pour assurer les cont r ibuab les ayant un revenu imposab le 
faible, que l 'al location fami l ia le a joutée à l ' impôt ne dépasse pas la valeur en impôt de 
l 'exempt ion. 

E x e m p t i o n p o u r au t res p e r s o n n e s à c h a r g e 

Actue l lement , un cont r ibuab le peut réc lamer une exempt ion pour cer ta ines personnes de 
21 ans ou plus qui sont ent ièrement à sa charge, à la condit ion que ces personnes fréquentent 
un é tab l issement d 'ense ignement à plein temps ou qu'e l les soient atteintes d 'un hand icap 
physique ou menta l . Cette exempt ion s'adresse non seu lement aux enfants du cont r ibuable 
mais aussi à certaines personnes qui lui sont liées par le sang ou le mar iage si ces personnes 
ont résidé au C a n a d a durant l 'année d ' impos i t ion . 

À partir de l 'année d ' impos i t ion 1986, cette exempt ion sera accordée un iquement pour 
les personnes à charge, qui seraient des enfants à charge si ce n'était qu 'e l les sont âgées 
de 21 ans ou plus, at teintes d 'un hand icap phys ique ou menta l . De p lus, el le sera portée, 
en 1986, de 1 320 $ à 4 560 $. Cette exempt ion sera par la suite portée à 4 830 $ en 1987 
et 5 020 $ en 1988. Ce re lèvement de l 'exemption remplacera le seui l de revenu exonéré 
de la personne à charge qui est de 2 930 $ dans le rég ime actue l . 

En ce qui concerne l 'exemption pour personne à charge de 21 ans ou plus, el le cessera 
de s'appl iquer aux étudiants à charge de 21 ans ou plus pu isque, pour eux, cette exempt ion 
est remplacée par l 'exemption pour enfants à charge et par la nouvel le exempt ion 
addi t ionnel le pour enfants à charge étud iant au n iveau postsecondai re . 
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E x e m p t i o n a d d i t i o n n e l l e p o u r e n f a n t s à c h a r g e é t u d i a n t au n i veau p o s t s e c o n d a i r e 

Afin de mieux prendre en compte les beso ins supp lémenta i res des étudiants de niveau 
postseconda i re et de mieux intégrer le rég ime de prêts et bourses aux étudiants avec le 
régime d ' impos i t ion, une exempt ion addi t ionnel le pour enfants à charge étudiant au niveau 
postsecondaire sera introduite. Celle-ci v iendra s'ajouter à l 'exemption pour enfants à charge. 
À partir de 1986, le montant annue l m a x i m u m de l 'exemption sera établi à 2 690 $ à raison 
de 1 345 $ par semest re d 'é tudes à temps p le in. Ce montant annue l sera porté à 2 900 S 
en 1987 et à 3 010 $ en 1988. 

A ins i , un tel é tudiant à la charge de ses parents donnera droit en 1986 à des exempt ions 
pouvant totaliser 4 560 $ s'il s'agit d 'un premier enfant. Par ailleurs, le total de ces exemptions 
sera réduit du revenu net de l 'étudiant à charge. 

E x e m p t i o n en ra i son d ' âge 

Dans le rég ime actuel d ' impos i t ion , les personnes âgées de 65 ans et plus bénéf ic ient 
d 'une exempt ion spécia le de 2 200 $. 

Pour des motifs d'équité envers les personnes au travail âgées de moins de 65 ans, il importe 
que le m ê m e rég ime f iscal soit app l iqué aux cont r ibuab les de 65 ans et plus demeurés 
sur le marché du travai l . Par conséquen t , l 'exemption en raison d 'âge sera main tenue, à 
compter du premier janvier 1986, pour les personnes de 65 ans et plus à la retraite. Quant 
aux personnes demeurées sur le marché du travail, l 'exemption en raison d'âge sera réduite 
du revenu net provenant d 'une charge ou d 'un emplo i et du revenu net d 'entrepr ise active. 

E x e m p t i o n p a r t i c u l i è r e p o u r p e r s o n n e v i v a n t s e u l e d a n s u n l o g e m e n t 

Les personnes vivant seules, c'est-à-dire ne par tageant pas un logement au tonome avec 
une personne autre qu 'un enfant à charge, auront droit à une exempt ion part icul ière afin 
de tenir compte de leurs coûts supp lémenta i res de logement . 

Des mesures admin is t ra t ives nécessai res à son appl icat ion et à son contrô le seront 
é laborées et la notion de logement au tonome appl icable aux fins de l 'exemption sera définie. 
L'exemption qui s 'appl iquera en 1987 sera de 590 $ et sera portée à 820 $ en 1988. 

E x e m p t i o n p o u r les c h e f s d e f am i l l e m o n o p a r e n t a l e 

Dans le rég ime d ' impos i t ion actue l , un chef de famil le monoparenta le peut réclamer, en 
plus de son exemption personnel le de base de 5 280 $, l 'exemption d'équivalent de personne 
mariée de 3 960 $ à l'égard de son premier enfant à charge. Au total, il bénéficie d'exemptions 
de 9 240 $. 

Cette exempt ion de 3 960 S à l 'égard du premier enfant d 'une fami l le monoparenta le sera 
remplacée par l 'exemption généra le du premier enfant à charge, par une exempt ion 
add i t ionne l le égale à 5 0 % de l 'exemption pour enfants à charge, et par l 'exemption 
par t icu l ière pour personne vivant seule, lorsque le niveau de ces trois exempt ions aura 
atteint le n iveau actuel de l 'exemption d 'équivalent de personne mar iée. Le n iveau actuel 
de l 'exemption accordée pour le premier enfant d 'une famil le monoparen ta le est donc 
ma in tenu jusqu 'en 1988 en lieu et p lace de ces trois exempt ions. Cette exempt ion sera 
rédui te du revenu net de l 'enfant à charge. 



D i s c o u r s s u r le b u d g e t — A - 9 

E x e m p t i o n d ' é q u i v a l e n t de p e r s o n n e m a r i é e 

Dans le régime actuel , cer ta ines personnes à charge autres que le premier enfant d 'une 
fami l le monoparenta le donnent droit à l 'exemption d 'équivalent de personne mar iée. Dans 
le réaménagemen t , l 'exemption pour autres personnes à charge remplace l 'exemption 
d 'équivalent de personne mar iée et accorde un n iveau d 'exempt ion supér ieur à celui de 
l 'exemption actuel le d 'équivalent de personne mar iée. 

D é d u c t i o n g é n é r a l e p o u r f ra is re l iés à l ' emp lo i 

L'occupation d 'un emplo i occas ionne pour le t ravai l leur des coûts supp lémenta i res qu' i l 
n'aurait pas à encourir s'il demeurai t en dehors du marché du travail. À cet égard, la déduct ion 
généra le pour frais reliés à l 'emploi , ac tue l lement de 3 % du revenu d 'emplo i avec un 
m a x i m u m de 500$, n'a pas été révisée récemment et apparaî t insuf f isante pour couvr i r 
les frais reliés à l 'occupation d'un emploi . Conséquemment , cette déduct ion sera augmentée 
à 6 % du revenu d 'emplo i à part ir du 1 e r janvier 1986, et le m a x i m u m actuel de 500$ sera 
augmenté à 600$ en 1987 et à 750$ en 1988. En 1986, le cont r ibuab le bénéf ic iera donc 
du m a x i m u m de 500 $ de la déduct ion généra le lorsque son revenu d 'emplo i at te indra 
8 333 $, compara t i vement à 16 666 $ en 1985. 

D é d u c t i o n p o u r f ra is d e ga rde 

À partir de l 'année d ' impos i t ion 1986, un réaménagemen t comple t de la déduc t ion pour 
frais de garde d'enfants sera ef fectué afin de mieux refléter les frais encourus . Cette 
déduc t ion est ac tue l lement accordée à l 'égard des enfants de moins de 14 ans. Elle est 
l imitée au moindre des frais encourus , de 2 000 $ par enfant , de 6 000 $ par famil le, et 
des 2/3 du revenu net du conjoint ayant le revenu net le moins élevé. 

À part ir de 1986, la déduc t ion pour frais de garde ne sera accordée qu 'à l 'égard des enfants 
de moins de 12 ans. La déduc t ion max ima le sera plus é levée à l 'égard des enfants de 
moins de 6 ans que pour ceux de 6 à 11 ans. Elle sera l imitée au moindre des frais encourus 
sans excéder, en 1986, 3 510 $ pour un enfant de mo ins de 6 ans et 1 755 $ pour ceux 
de 6 à 11 ans, de 4 0 % du revenu net de travail du conjo int ayant le revenu net le moins 
élevé dans le cas d 'un enfant , de 8 0 % pour deux enfants et de 1 0 0 % pour trois enfants 
ou plus. Pour 1987, les montants de 3 510 $ et 1 755 $ passeront à 3 640 $ et 1 820 $, et 
à 3 770 $ et 1 885 $ en 1988. 

De plus, à part ir de l 'année d ' impos i t ion 1986, la déduc t ion pour frais de garde pourra être 
réc lamée par l'un ou l 'autre des conjoints, alors qu 'ac tue l lement , elle est généra lement 
réc lamée par celui ayant le revenu le mo ins élevé. Le conjo int qui réc lamera la déduc t ion 
pour ra demande r à son employeur de tenir compte des frais de garde dans le calcul des 
retenues à la source à son égard . Enf in , le choix entre l 'al location de d isponib i l i té et la 
déduct ion pour frais de garde est ma in tenu . 

D é d u c t i o n g é n é r a l e d e 100 $ p o u r f ra is m é d i c a u x et d o n s de c h a r i t é 

La déduc t ion généra le de 100 $ pour frais méd icaux et dons de char i té sera abol ie à part ir 
de l 'année d ' impos i t ion 1986. Sur présentat ion de reçus, les cont r ibuab les qui auront fait 
des dons à des o rgan ismes de char i té pourront dédui re dans le calcul de leur revenu 
imposab le les dons versés à ces o rgan ismes jusqu 'à un m a x i m u m de 2 0 % de leur revenu 
net. 
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En ce qui concerne les frais méd icaux , les cont r ibuab les pourront , sur présentat ion de 
reçus, dédui re dans le calcul de leur revenu imposab le un montant égal à leurs frais 
méd icaux moins 3 % de leur revenu net, c o m m e c'est le cas dans le rég ime actuel . 

Créd i t d e t axes f o n c i è r e s 

Dans le rég ime actuel d ' impos i t ion , un remboursement d ' impôts fonciers est accordé afin 
de d im inuer la régressiv i té des taxes fonc ières à l 'égard des ménages à faible revenu. 
Le remboursemen t d ' impôts fonciers est égal à 4 0 % des taxes fonc ières at t r ibuables au 
logement j usqu 'à un m a x i m u m de 1 000 $, moins 2 % du revenu net du ménage aux f ins 
du remboursemen t d ' impôts fonciers. Le crédit m a x i m u m est de 400 $. 

Dans le n iveau des beso ins essent ie ls reconnus servant à déterminer le n iveau des 
exempt ions personnel les , la part ie des taxes fonc ières relat ives aux beso ins essent ie ls 
est compr ise . Par exemple, pour l 'année d ' impos i t ion 1986, le montant de taxes fonc ières 
compr is dans les exempt ions personne l les d 'un coup le ayant deux enfants est de 604 $, 
soit 240 $ par conjoint et 62 $ par enfant à charge. 

L'actuel remboursement d ' impôts fonciers est réaménagé afin d'éviter à l'État de compenser 
doub lemen t la part ie des taxes fonc ières inc luse dans les exempt ions personnel les . Un 
nouveau crédit de taxes fonc ières est donc créé à l 'égard des taxes fonc ières admiss ib les 
au crédi t . Les taxes fonc ières admiss ib les sont les taxes fonc ières payées en excédant 
du montant inclus dans les exempt ions personnel les . Ce crédit sera égal à 4 0 % des taxes 
fonc ières admiss ib les , moins 2 % du revenu total du ménage en excédant des exempt ions 
personne l les et de cer ta ines déduc t ions rel iées à l 'emploi . Ces déduc t ions comprennen t , 
entre autres, la déduc t ion généra le rel iée à l 'emploi , la déduc t ion pour frais de garde, la 
déduct ion des contr ibut ions au régime de rentes du Québec et cel les à l 'assurance-chômage. 

Les montants de taxes fonc ières relat ives aux beso ins essent ie ls , le m a x i m u m de taxes 
foncières admissibles au crédit et le crédit max imum de taxes foncières pouvant être réclamé 
sont i l lustrés au tab leau c i -après: 

Créd i t d e t axes f o n c i è r e s 
A n n é e s d ' i m p o s i t i o n 1985 à 1988 
(en do l l a r s ) 

Montant de taxes foncières Maximum de Crédit maximum 
équivalant aux besoins taxes de taxes 

essentiels foncières foncières 
Par conjoint Par enfant 

à charge 
admissibles 

au crédit 

1985 235 60 870 348 
1986 240 62 900 360 
1987 250 64 925 370 
1988 260 66 960 384 

Ce nouveau crédit de taxes fonc ières entrera en v igueur pour l 'année d ' impos i t ion 1985 
et sera versé au cont r ibuable suite au t ra i tement de sa déclarat ion de revenus au pr in temps 
1986. 
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Le nouveau crédit de taxes foncières risque toutefois d'être désavantageux pour les ménages 
dont les revenus sont inférieurs au seuil d ' imposit ion nulle. Afin de ne pas pénaliser certaines 
catégor ies de ménages à faibles revenus, des mesures correctr ices seront mises de l'avant 
à part ir de janvier 1986 pour les bénéf ic ia i res d'aide socia le et les personnes âgées. 

Pour les bénéf ic ia i res d'aide sociale, le n iveau des barèmes d'aide socia le sera haussé 
au premier janvier 1986 et représentera, pour toute l 'année 1986, 96 $ par adul te et 25 $ 
par enfant à charge. 

Pour les personnes âgées de 65 ans ou plus à fa ib les revenus, une mesure correct r ice 
complé te ra le nouveau crédit de taxes foncières. Cette mesure, s 'appl iquant à part ir de 
l 'année d ' imposi t ion 1985, consistera à verser à toute personne de 65 ans ou plus admiss ib le 
un montant de 85 $ addi t ionnel au montant de son crédit de taxes foncières. Cette personne 
devra no tamment rencontrer les cond i t ions d 'admiss ib i l i té au crédit de taxes foncières, 
avoir payé ou s'être vu attr ibué à l'égard d 'un logement des taxes foncières et être bénéficiaire 
de la prestat ion fédérale de supp lément de revenu garant i . Si son conjoint reçoit éga lement 
la prestation fédérale de supplément de revenu garanti ou l'allocation au conjoint, un montant 
de 85 $ à l 'égard d 'un tel conjoint sera aussi accordé. 

Créd i t d e t axes à la c o n s o m m a t i o n 

Dans le rég ime actue l , la consommat i on de cer ta ins b iens essent ie ls est taxée. En raison 
des exemptions personnel les dont ils peuvent bénéficier, les contr ibuables à revenus moyens 
et élevés ne sont pas imposés sur les revenus affectés à la sat is fact ion de leurs beso ins 
essent ie ls. En ce qui concerne les bénéf ic ia i res d'aide socia le ou les personnes à faibles 
revenus bénéf ic ia i res de transferts, les prestat ions qu'e l les reçoivent inc luent les taxes à 
la consommat ion payées à l 'égard de leurs besoins essent ie ls . Ces taxes sont donc déjà 
remboursées par l'État. À l' inverse, toutefois, les contr ibuables à faibles revenus ne recevant 
pas de transferts n'obt iennent aucun remboursement pour les taxes à la consommat ion 
qu' i ls ont payées. Af in de corr iger cette s i tuat ion, un crédit de taxes à la consommat ion 
est introduit en 1986. 

Ce crédit de taxes à la consommat ion est fixé pour 1986 à 67 $ pour chacun des conjo ints 
et à 22 $ pour chaque enfant à charge dans le ménage . Af in d'éviter une doub le prise 
en compte de cette dépense dans le rég ime d ' impos i t ion , le crédi t sera réduit de 3 % du 
revenu total du ménage excédant les exemptions personnel les et certaines déduct ions reliées 
à l 'emploi . Le crédit sera non remboursab le tant que l ' intégrat ion des rég imes de transferts 
et de taxation n'aura pas été effectuée. À titre d'exemple, pour une famil le ayant deux enfants 
à charge, le montant total de taxes à la consommat i on reconnues à l 'égard des beso ins 
essent ie ls en 1986 sera de 178 $. Les montants prévus du crédi t pour 1987 et 1988 seront 
respect ivement de 69 $ et 72 $ par conjo int et de 23 $ et 24 $ par enfant à charge. 

Seu i l d ' i m p o s i t i o n n u l l e 

Les diverses modi f ica t ions aux exempt ions, déduc t ions ou crédi ts d ' impôt décou lant de 
ce réaménagement de l' impôt des particuliers ont pour effet d 'augmenter le seuil d ' imposit ion 
nul le des cont r ibuab les et, par conséquen t , de soustra i re à l ' impôt un nombre substant ie l 
de cont r ibuab les qui au t rement auraient payé des impôts. 
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À cet égard , les coup les avec enfants en sont les pr inc ipaux bénéf ic ia i res. Par exemple, 
un coup le dont un seul des conjo ints est présent sur le marché du travail et qui a deux 
enfants âgés de 6 à 11 ans ne paie aucun impôt québéco is sur le revenu en 1985 si son 
revenu est infér ieur à 12 367 $. Ce m ê m e coup le verra son seuil d ' impos i t ion passer à 
près de 15 000 $ en 1986, et à 16 230 $ en 1988. Si les deux conjo ints occupen t un emp lo i , 
ils bénéf ic ieront au total d 'exempt ions et de déduct ions diverses d'environ 19 700 $ en 1986 
compara t i vement à mo ins de 17 500 $ en 1985. 

Le coup le sans enfant dont un seul conjoint occupe un emplo i c o m m e n c e r a à payer des 
impôts à env i ron 12 000 $ compara t i vement à 10 000 $ dans le rég ime actue l . Pour les 
personnes âgées à la retraite et les personnes ne vivant pas seules, leur seuil d ' impos i t ion 
est peu augmenté . Ce la décou le du fait que, dans le rég ime actue l , leur n iveau de besoins 
essent ie ls est la rgement couver t par les exempt ions. 

Les diverses modi f icat ions appor tées aux exempt ions, déduct ions et crédits d ' impôt auront 
pour effet d 'assurer en 1986, à plus de 41 000 cont r ibuab les à fa ib les revenus ac tue l lement 
imposab les , qu ' i ls n'auront aucun d ' impôt québéco is sur le revenu à payer. 



D i s c o u r s s u r le b u d g e t — A - 13 

C o m p a r a i s o n d e s s e u i l s d ' i m p o s i t i o n n u l l e d a n s le r é g i m e a c t u e l 
et ap rès r é a m é n a g e m e n t 
A n n é e s d ' i m p o s i t i o n 1985 à 1988 
(en do l l a r s ) 

Régime 
actuel Après réaménagement 

1985 1986 1987 1988 

Cé l i ba ta i re v i v a n t seu l 
• exempt ions et déduc t ions 
• coûts rel iés à l 'emploi 

5 380 
370 

5 811 
613 

6 417 
683 

6 671 
712 

• seui l d ' impos i t ion nul le 5 750 6 424 7 100 7 383 

C o u p l e s a n s e n f a n t 
Un revenu de travail 
• exempt ions et déduc t ions 
• coûts rel iés à l 'emploi 

9 340 
675 

10 868 
956 

11 217 
1 077 

11 662 
1 254 

• seui l d ' impos i t ion nul le 10 015 11 824 12 294 12 916 

C o u p l e avec 2 e n f a n t s 
d e 6 à 11 a n s 
Un revenu de travail 
• exempt ions et déduc t ions 
• coûts reliés à l 'emploi 

11 566 
801 

13 819 
1 086 

14 269 
1 213 

14 835 
1 395 

• seui l d ' impos i t ion nul le 12 367 14 905 15 482 16 230 

C o u p l e avec 2 e n f a n t s 
d e 6 a n s à 11 a n s 
Deux revenus de travail 
• exempt ions et déduc t ions 
• coûts reliés à l 'emploi 

16 366 
1 126 

18 049 
1 629 

18 309 
1 749 

18 605 
1 920 

• seui l d ' impos i t ion nul le 17 492 19 678 20 058 20 525 

C o u p l e d e 65 a n s o u p l u s 
Sans revenu de travail 
• exempt ions et déduc t ions ( 1 ) 

• coûts rel iés à l 'emploi 
15 160 15 268 15 617 16 062 

• seui l d ' impos i t ion nul le 15 160 15 268 15 617 16 062 

(1) N e s o n t p a s c o n s i d é r é e s les d é d u c t i o n s d e 1 0 0 0 $ c h a c u n e c o n c e r n a n t l es p r e m i e r s 1 0 0 0 $ d e r e v e n u d e p e n s i o n et l es 
p r e m i e r s 1 0 0 0 $ d e r e v e n u d e p l a c e m e n t d o n t p e u v e n t b é n é f i c i e r l es c o n t r i b u a b l e s . 



A - 14 D i s c o u r s s u r le b u d g e t 1 9 8 5 - 1 9 8 6 

T A B L E A U - S Y N T H È S E 
R é a m é n a g e m e n t d e l ' i m p ô t d e s p a r t i c u l i e r s 
M o d i f i c a t i o n s a u x e x e m p t i o n s p e r s o n n e l l e s , aux d é d u c t i o n s et aux c r é d i t s d ' i m p ô t 
A n n é e s d ' i m p o s i t i o n 1985 à 1988 

R é g i m e a c t u e l 

1 9 8 5 

1. M O D I F I C A T I O N S A U X 
E X E M P T I O N S 

— E x e m p t i o n p e r s o n n e l l e 
d e b a s e 

5 2 8 0 $ 

R é g i m e a p r è s r é a m é n a g e m e n t 

1986 

5 2 8 0 $ 
D é d u c t i o n i n c l u s e p o u r 
t axes f o n c i è r e s : 
2 4 0 $ 

1987 

5 2 8 0 $ 
D é d u c t i o n i n c l u s e p o u r 
t a x e s f o n c i è r e s : 
2 5 0 $ 

1 9 8 8 

5 2 8 0 $ 
D é d u c t i o n i n c l u s e p o u r 
t axes f o n c i è r e s : 
2 6 0 $ 

— E x e m p t i o n d e 
p e r s o n n e m a r i é e 

3 9 6 0 $ m o i n s le r e v e n u 
net d u c o n j o i n t aux f i ns 
d e l ' impô t sur le r e v e n u 
e x c é d a n t 
1 4 2 0 $ 

4 5 6 0 m o i n s le 
r e v e n u net d u c o n j o i n t 
D é d u c t i o n i n c l u s e p o u r 
t a x e s f o n c i è r e s : 
2 4 0 $ 

4 8 8 0 $(1) m o i n s le 
r e v e n u net d u c o n j o i n t 
D é d u c t i o n i n c l u s e p o u r 
t axes f o n c i è r e s : 
2 5 0 $ 

5 2 8 0 $ m o i n s le r evenu 
net d u c o n j o i n t 
D é d u c t i o n i n c l u s e p o u r 
t axes f o n c i è r e s : 
2 6 0 $ 

— E x e m p t i o n p o u r 
en fan t s à c h a r g e 
• D e 21 a n s o u p l u s 

• D e 18 a n s à 2 0 a n s 

• D e 16 et 17 a n s 

• D e m o i n s d e 16 a n s 

1 3 2 0 $ m o i n s le r e v e n u 
net a u x f i ns d e l ' impô t 
su r le r e v e n u e x c é d a n t 
2 9 3 0 $ 

S ' a p p l i q u a n t 
u n i q u e m e n t p o u r les 
e n f a n t s a u x é t u d e s o u à 
la c h a r g e en ra i son 
d ' u n h a n d i c a p p h y s i q u e 
o u m e n t a l . 

1 3 2 0 $ m o i n s le r e v e n u 
net a u x f i ns d e l ' impô t 
s u r le r e v e n u e x c é d a n t 
2 9 3 0 $ 

810 $ m o i n s le r e v e n u 
net a u x f i ns d e l ' impô t 
s u r le r e v e n u e x c é d a n t 
2 9 3 0 $ 

A u c u n e 

1 870 $ p o u r le p r e m i e r 
+ 1 370 $ p o u r c h a c u n 
d e s s u i v a n t s m o i n s le 
r e v e n u net d e l 'enfant à 
c h a r g e . C h a q u e m o n t a n t 
i nc lu t 6 2 $ d e d é d u c t i o n 
p o u r t a x e s f o n c i è r e s . 

1 9 3 0 $ p o u r le p r e m i e r 
+ 1 4 2 0 $ p o u r c h a c u n 
d e s s u i v a n t s m o i n s le 
r e v e n u net d e l 'enfant à 
c h a r g e . C h a q u e m o n t a n t 
i nc lu t 6 4 $ d e d é d u c t i o n 
p o u r t a x e s f o n c i è r e s . 

2 010 $ p o u r le p r e m i e r 
+ 1 470 $ p o u r c h a c u n 
d e s su i van t s m o i n s le 
r e v e n u net d e l 'enfant à 
c h a r g e . C h a q u e m o n t a n t 
i nc lu t 6 6 $ d e d é d u c t i o n 
p o u r t axes f o n c i è r e s . 

L 'exempt ion p o u r un en fan t à c h a r g e â g é d e 21 a n s o u p l u s s ' a p p l i q u e s'i l est 
é t u d i a n t a u n i v e a u p o s t s e c o n d a i r e . L 'exempt ion p o u r a u t r e s p e r s o n n e s à c h a r g e 
s ' a p p l i q u e p o u r les e n f a n t s d e 21 a n s o u p l u s à c h a r g e en ra i son d ' u n 
h a n d i c a p p h y s i q u e o u m e n t a l . 

(1) Le niveau d'exemption de personne mariée est ajusté afin que l'exemption pour un couple corresponde au niveau de leurs besoins essentiels. 
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T A B L E A U - S Y N T H È S E (su i te ) 
R é a m é n a g e m e n t d e l ' i m p ô t d e s p a r t i c u l i e r s 
M o d i f i c a t i o n s a u x e x e m p t i o n s p e r s o n n e l l e s , aux d é d u c t i o n s et aux c r é d i t s d ' i m p ô t 
A n n é e s d ' i m p o s i t i o n 1985 à 1988 

R é g i m e a p r è s r é a m é n a g e m e n t 

— E x e m p t i o n p o u r 
p e r s o n n e s à c h a r g e d e 
21 a n s o u p l u s 

R é g i m e a c t u e l 

1985 

1 3 2 0 $ m o i n s le r e v e n u 
net a u x f i ns d e l ' impô t 
s u r le r e v e n u e x c é d a n t 
2 9 3 0 $. S ' a p p l i q u e 
u n i q u e m e n t a u x e n f a n t s 
q u i son t aux é t u d e s o u 
q u i sou f f r en t d ' u n 
h a n d i c a p p h y s i q u e o u 
m e n t a l . 

1986 

4 5 6 0 $ m o i n s le r e v e n u 
net d e la p e r s o n n e à 
c h a r g e . 

1987 

4 8 3 0 $ m o i n s le r e v e n u 
net d e la p e r s o n n e à 
c h a r g e . 

1988 

5 0 2 0 $ m o i n s le r e v e n u 
net d e la p e r s o n n e à 
c h a r g e . 

C e t t e e x e m p t i o n s a p p l i q u e u n i q u e m e n t a u x a u t r e s p e r s o n n e s a c h a r g e d e 
21 a n s o u p l u s s o u f f r a n t d ' u n h a n d i c a p p h y s i q u e o u m e n t a l . 

E x e m p t i o n 
a d d i t i o n n e l l e p o u r 
e n f a n t s à c h a r g e 
é t u d i a n t a u n i v e a u 
p o s t s e c o n d a i r e 

A u c u n e 2 6 9 0 $ m a x i m u m 
1 3 4 5 $ par s e m e s t r e 

2 9 0 0 $ m a x i m u m 
1 4 5 0 $ par s e m e s t r e 

3 010 $ m a x i m u m 
1 5 0 5 $ pa r s e m e s t r e 

Le r e v e n u net d e l ' é tud ian t à c h a r g e v i e n d r a r é d u i r e le to ta l d e l ' e xemp t i on 
d ' en fan t à c h a r g e et d e ce t te e x e m p t i o n a d d i t i o n n e l l e 

— E x e m p t i o n pa r t i cu l i è re A u c u n e — 5 9 0 8 2 0 $ 
p o u r p e r s o n n e v i van t 
s e u l e d a n s u n 
l o g e m e n t 

E x e m p t i o n é q u i v a l e n t e 
de p e r s o n n e m a r i é e 
• P r e m i e r en fan t d ' u n e 

f am i l l e m o n o 
p a r e n t a l e 

3 9 6 0 $ m o i n s le r evenu 
net a u x f ins d e l ' impôt 
su r le r e v e n u e x c é d a n t 
1 4 2 0 $ p o u r le p r e m i e r 
en fan t à c h a r g e d ' u n e 
f a m i l l e m o n o p a r e n t a l e 

L 'exempt ion d e 3 9 6 0 $ est m a i n t e n u e m a i s se ra r e m p l a c é e par les t ro is 
e x e m p t i o n s c i - d e s s o u s q u a n d le n i v e a u d e ce l l es -c i a u r a a t te in t le n i v e a u 
a c t u e l d e 3 9 6 0 $ : 

— L 'exempt ion p o u r p r e m i e r en fan t à c h a r g e : 
1 870 $ 1 9 3 0 $ 2 010 $ 

— L 'exempt ion a d d i t i o n n e l l e é g a l e à 5 0 % d e ce l l e p o u r le p r e m i e r e n f a n t : 
9 3 5 S 9 6 5 $ 1 0 0 5 $ 

— Et l ' e xemp t i on p a r t i c u l i è r e p o u r p e r s o n n e v i van t s e u l e : 
0 $ 5 9 0 $ 8 2 0 $ 

Le r e v e n u net d u p r e m i e r en fan t à c h a r g e r é d u i r a le n i v e a u d e l ' e xemp t i on 
a c c o r d é e . 

A u t r e s p e r s o n n e s à 
c h a r g e d o n n a n t dro i t 
à ce t te e x e m p t i o n 

3 9 6 0 $ m o i n s le r e v e n u 
net aux f ins d e l ' impôt 
sur le r e v e n u e x c é d a n t 
1 4 2 0 $ p o u r la 
p e r s o n n e à c h a r g e 

R e m p l a c é e s e l o n le c a s par l ' e x e m p t i o n p o u r e n f a n t s à c h a r g e o u pa r ce l l e 
p o u r a u t r e s p e r s o n n e s à c h a r g e . 

(1) Le n i v e a u d ' e x e m p t i o n p a r t i c u l i è r e p o u r p e r s o n n e v i v a n t s e u l e d a n s u n l o g e m e n t es t a j u s t e p o u r c o r r e s p o n d r e a u n i v e a u d e s b e s o i n s e s s e n t i e l s r e c o n n u s p o u r 
c e s p e r s o n n e s . 
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T A B L E A U - S Y N T H E S E (su i te ) 
R é a m é n a g e m e n t de l ' i m p ô t d e s p a r t i c u l i e r s 
M o d i f i c a t i o n s aux e x e m p t i o n s p e r s o n n e l l e s , aux d é d u c t i o n s et a u x c r é d i t s d ' i m p ô t 
A n n é e s d ' i m p o s i t i o n 1985 à 1988 

R é g i m e a c t u e l R é g i m e a p r è s r é a m é n a g e m e n t 

1 9 8 5 1 9 8 6 1987 1 9 8 8 

2 . M O D I F I C A T I O N S A U X 
D É D U C T I O N S 

— D é d u c t i o n g é n é r a l e 
p o u r f ra is re l iés à 
l ' emp lo i 

3 % d u r e v e n u 
m a x i m u m 5 0 0 $ 

6 % d u r e v e n u 
m a x i m u m 5 0 0 $ 

6 % d u r e v e n u 6 % d u r e v e n u 
m a x i m u m 6 0 0 $ m a x i m u m 7 5 0 $ 

— D é d u c t i o n g é n é r a l e d e 
100 $ 

100 $ — — 

— D é d u c t i o n p o u r f ra is 
d e g a r d e 

A c c o r d é e à l ' égard d e s 
e n f a n t s d e m o i n s d e 14 
a n s ayan t fait l 'objet de 
s e r v i c e d e g a r d e . La 
d é d u c t i o n m a x i m a l e est 
le m o i n s é l evé d e s 
m o n t a n t s s u i v a n t s : 
— les f ra is r é e l l e m e n t 

e n c o u r u s : 
— 2 0 0 0 $ par en fan t et 

6 0 0 0 $ pa r f a m i l l e ; 
— les 2/3 d u revenu d e 

t rava i l d u c o n j o i n t 
ayan t le r e v e n u le 
m o i n s é levé . 

La d é d u c t i o n est 
r é c l a m é e par le c o n j o i n t 
ayan t le r evenu le 
m o i n s é levé . 

A c c o r d é e à l 'égard d e s 
e n f a n t s d e m o i n s d e 
12 a n s ayan t fait l 'objet 
d e s e r v i c e d e g a r d e . La 
d é d u c t i o n m a x i m a l e est 
le m o i n s é l evé d e s 
m o n t a n t s s u i v a n t s : 
— les f ra is r é e l l e m e n t 

e n c o u r u s ; 
— 3 510 $ par en fan t d e 

m o i n s d e 6 a n s ; 
— 1 755 $ par en fan t d e 

6 à 11 a n s ; 
— 4 0 % d u r e v e n u d e 

t ravai l d u c o n j o i n t 
ayan t le r e v e n u le 
m o i n s é l evé p o u r un 
en fan t , 8 0 % p o u r 
2 en fan t s et 1 0 0 % 
p o u r 3 en fan t s o u 
p lus . 

La d é d u c t i o n peu t ê t re 
r é c l a m é e pa r le c o n j o i n t 
ayan t le r e v e n u le p l u s 
é levé . 

M ê m e s m o d a l i t é s q u e 
1986, sau f les p l a f o n d s 
s u i v a n t s : 

• En fan t s d e m o i n s d e 
6 a n s : 
3 6 4 0 $ par en fan t 

• En fan ts d e 6 à 11 a n s : 
1 8 2 0 $ par en fan t 

M ê m e s m o d a l i t é s q u e 
1986, sau f les p l a f o n d s 
s u i v a n t s : 

• E n f a n t s d e m o i n s d e 
6 a n s : 
3 770 $ par en fan t 

• E n f a n t s d e 6 à 11 a n s : 
1 885 $ par en fan t 

E x e m p t i o n en ra i son 
d ' â g e 

2 2 0 0 $ par p e r s o n n e 
â g é e d e 65 a n s o u p l u s 

2 2 0 0 $ 2 2 0 0 $ 2 2 0 0 $ 
M a i n t e n u e s e u l e m e n t p o u r les p e r s o n n e s â g é e s à la re t ra i te . E l le est rédu i te d u 
r e v e n u net p r o v e n a n t d ' u n e c h a r g e o u d ' u n e m p l o i et d u r e v e n u d ' e n t r e p r i s e 
e x p l o i t é e a c t i v e m e n t . 
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T A B L E A U - S Y N T H È S E (su i te ) 
R é a m é n a g e m e n t d e l ' i m p ô t d e s p a r t i c u l i e r s 
M o d i f i c a t i o n s aux e x e m p t i o n s p e r s o n n e l l e s , a u x d é d u c t i o n s et a u x c r é d i t s d ' i m p ô t 
A n n é e s d ' i m p o s i t i o n 1985 à 1988 

3. M O D I F I C A T I O N S A U X 
C R É D I T S D ' I M P Ô T 

— A l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s 
d u Q u é b e c 

R é g i m e a c t u e l 

1985 1 9 8 5 

M o n t a n t m e n s u e l va r ian t e n t r e 7,90 $ 
et 15,80 $ s e l o n le r ang d e l 'enfant et 
p a y a b l e à l ' égard d e s e n f a n t s d e 
m o i n s d e 18 a n s . 

R é g i m e a p r è s r é a m é n a g e m e n t 

1 9 8 6 1987 1 9 8 8 

V e r s é e s s e l o n les m o n t a n t s en v i g u e u r d a n s le r é g i m e a c t u e l 
m a i s c o n s i d é r é e s d a n s l ' impô t à p a y e r p o u r les c o n t r i b u a b l e s 
b é n é f i c i a n t d e l ' e xemp t i on p o u r e n f a n t s à c h a r g e . 

C réd i t de t axes à 
c o n s o m m a t i o n 

A u c u n A u c u n Taxes à la c o n s o m m a t i o n r e c o n n u e s à l ' égard d e s b e s o i n s 
e s s e n t i e l s : 

Par c o n j o i n t : 67 $ Par c o n j o i n t : 6 9 $ Par c o n j o i n t : 72 
Par en fan t : 2 2 $ Par en fan t : 2 3 $ Par en fan t : 2 4 

Le c réd i t est éga l a u x t a x e s à la c o n s o m m a t i o n r e c o n n u e s 
m o i n s 3 % d u r e v e n u tota l d u m é n a g e e x c é d a n t les e x e m p t i o n s 
p e r s o n n e l l e s et c e r t a i n e s d é d u c t i o n s p o u r f ra is re l iés à l ' emp lo i . 
Le c réd i t n'est pas r e m b o u r s a b l e . 

C réd i t d e t axes 
f o n c i è r e s 

Le c réd i t a c t u e l 
r e p r é s e n t e 4 0 % 
d e s t a x e s 
f o n c i è r e s 
p a y é e s à 
l ' égard d e la 
r é s i d e n c e 
p r i n c i p a l e d u 
m é n a g e 
( m a x i m u m 
1 0 0 0 $) m o i n s 
2 % d u r e v e n u 
net du m é n a g e 
r e c o n n u aux 
f ins d u 

r e m b o u r s e m e n t 
d ' i m p ô t s 
f onc ie r s . 
Le r e v e n u net 
aux f i ns d e 
r e m b o u r s e m e n t 
est éga l à 9 0 % 
d u r e v e n u tota l 
d u m é n a g e , 
i n c l u a n t les 
t rans fe r t s , 
m o i n s les 
e x e m p t i o n s 
p e r s o n n e l l e s d u 
m é n a g e . 
Le c réd i t 
m a x i m u m est 
d e 4 0 0 $ 

Le c réd i t d e t a x e s f o n c i è r e s p a y é e s à l ' éga rd d e la r é s i d e n c e p r i n c i p a l e se ra éga l à 
4 0 % d e s t axes f o n c i è r e s a d m i s s i b l e s m o i n s 2 % d u r e v e n u tota l d u m é n a g e e x c é d a n t 
les e x e m p t i o n s p e r s o n n e l l e s et c e r t a i n e s d é d u c t i o n s p o u r f ra is re l iés à l ' emp lo i . 

Les t axes f o n c i è r e s a d m i s s i b l e s son t les t a x e s f o n c i è r e s en e x c é d e n t d u m o n t a n t d e s 
t axes f o n c i è r e s é q u i v a l a n t a u x b e s o i n s e s s e n t i e l s . Le r e v e n u tota l d u m é n a g e inc lu t 
t ous les t rans fe r t s , à l ' excep t ion d u m o n t a n t d e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s d u Q u é b e c p o u r 
le m é n a g e b é n é f i c i a n t d ' u n e e x e m p t i o n p o u r en fan t s à c h a r g e . 

Le m a x i m u m d e 
t axes f o n c i è r e s 
a d m i s s i b l e s est d e : 
870 $ 
Le c réd i t m a x i m u m 
est d e : 
3 4 8 $ 
Le m o n t a n t d e 
t axes f o n c i è r e s 
é q u i v a l a n t aux 
b e s o i n s e s s e n t i e l s 
est d e : 
Par c o n j o i n t : 2 3 5 $ 
Par en fan t à 
c h a r g e : 60 $ 

9 0 0 $ 

3 6 0 $ 

9 2 5 

370 $ 

960 $ 

3 8 4 $ 

Par c o n j o i n t : 2 4 0 $ 
Par en fan t à 
c h a r g e : 6 2 $ 

Par c o n j o i n t : 2 5 0 S 
Par en fan t à 
c h a r g e : 6 4 $ 

Par c o n j o i n t : 
Par en fan t à 
c h a r g e : 

2 6 0 $ 

66 $ 

A f i n d 'év i te r d e p é n a l i s e r c e r t a i n e s c l i e n t è l e s p a r t i c u l i è r e s c o m m e les p e r s o n n e s â g é e s 
et les b é n é f i c i a i r e s d ' a i de soc i a l e , d e s m e s u r e s c o r r e c t r i c e s se ron t i n t r odu i t es p o u r c e s 
c l i en tè les . 
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MODIF ICATIONS AU RÉGIME D ' I M P O S I T I O N DES C O N T R I B U A B L E S À 
R E V E N U S M O Y E N S ET É L E V É S 

Le rég ime québéco is d ' impos i t ion du revenu se caractér ise par des taux marg inaux élevés 
pr inc ipa lement pour les cont r ibuables à revenus moyens et élevés. Pour ces contr ibuables, 
le r éaménagemen t introduit deux mesures dest inées à rendre la f iscal i té québéco ise plus 
concur rent ie l le et à amél iorer I'équité du régime. Ces deux mesures sont l ' introduct ion 
d 'une nouvel le table d ' impos i t ion et l ' instaurat ion d 'une l imite aux dépenses f iscales. 

Table d ' i m p o s i t i o n 

Afin de rendre le régime d ' imposi t ion plus concurrent ie l , la table d ' imposi t ion sera modi f iée 
de façon à réduire les taux marg inaux d ' impos i t ion élevés et à ramener le taux marg ina l 
m a x i m u m de l ' impôt sur le revenu québéco is de 3 3 % à 2 8 % . Cette réduct ion se fera en 
deux phases : une première réduct ion du taux marg ina l m a x i m u m de 3 3 % à 3 0 % sera 
int rodui te à compter du premier janvier 1986 et une seconde, de 3 0 % à 2 8 % , à compter 
du premier janv ier 1987. Cette réduct ion de 5 uni tés de pourcentage ramènera , après prise 
en compte de la réduct ion généra le de 3 % , le taux marg ina l m a x i m u m d ' impos i t ion aux 
n iveaux fédéral et provincia l de 6 0 , 4 % à 55 ,6%. 

La nouvel le table d ' impos i t ion reprodui te dans le tab leau et le g raph ique qui suivent, 
aba issera les taux marg inaux d ' impos i t ion de tous les cont r ibuab les qui ont ac tue l lement 
un revenu imposab le à un taux marg ina l de 2 5 % ou plus, c'est-à-dire ceux dont le revenu 
imposab le est ac tue l lement supér ieur à 17 360 $. Le taux marg ina l m a x i m u m d ' impos i t ion 
cont inuera de s 'appl iquer à un n iveau de revenu imposab le avois inant 60 000 $ mais les 
t ranches de revenus in termédia i res ont été é larg ies de façon à rendre la table d ' impos i t ion 
mo ins progressive. Au total , p lus de 700 000 cont r ibuab les bénéficieront de l ' impact de 
la nouvel le table d ' impos i t ion au cours de chacune des deux procha ines années. 

C o m p a r a i s o n d e la tab le d ' i m p o s i t i o n ac tue l le et de la nouve l le tab le 
A n n é e s d ' i m p o s i t i o n 1985 à 1987 

Table a c t u e l l e : 1985 1986 1987 

T r a n c h e s d e Taux m a r g i n a l T r a n c h e s d e Taux m a r g i n a l T r a n c h e s d e Taux m a r g i n a l 
r e v e n u i m p o s a b l e d e la t r a n c h e revenu i m p o s a b l e d e la t r a n c h e revenu i m p o s a b l e d e la t r a n c h e 

(en do l l a r s ) (%) (en do l l a r s ) (0/0) (en do l l a r s ) (%) 

0 — 577 13 0 — 577 13 0 — 577 13 
577 — 1 2 4 4 14 | | | | 

1 244 — 2 015 15 | | | | 

2 015 - 2 906 16 | 
| | | 

2 906 — 3 936 17 | | | | 
3 936 — 5 127 18 M ê m e table d ' impos i t i on qu 'en 1985 M ê m e table d ' impos i t ion qu 'en 1985 
5 127 — 6 504 19 | | 

M ê m e table d ' impos i t ion qu 'en 1985 

6 504 — 8 095 20 | | | | 

8 095 — 9 935 21 | | | | 
9 935 — 12 061 22 | | | | 

12 061 — 14 519 23 | | | | 

14 519 — 17 360 24 14 519 — 17 813 24 14 519 — 18 820 24 
17 360 — 20 644 25 17 813 — 22 226 25 
20 6 4 4 — 24 441 26 18 820 — 26 347 25 
2 4 441 — 28 829 27 22 226 — 28 141 26 
28 829 — 33 902 28 28 141 — 36 066 27 26 347 — 39 169 26 
3 3 902 — 39 766 29 
39 766 — 46 544 30 36 066 — 46 685 28 
4 6 544 — 54 380 31 46 685 — 60 915 29 39 169 — 61 608 27 
54 380 — 60 714 32 
60 714 et p lus 33 60 915 et p lus 30 61 608 et p lus 28 

À 
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G R A P H I Q U E DES T A B L E S D ' IMPOSIT ION 
A n n é e s 1985, 1986 et 1987 

T a u x T a u x 
m a r g i n a u x m a r g i n a l 
d ' i m p o s i t i o n ( e n % ) m a x i m u m 

3 5 

T a b l e a c t u e l l e 
3 3 % 

1 0 

0 1 0 0 0 0 2 0 0 0 0 3 0 0 0 0 4 0 0 0 0 5 0 0 0 0 6 0 0 0 0 7 0 0 0 0 

REVENU I M P O S A B L E (en do l l a r s ) 



A - 2 0 D i s c o u r s s u r le b u d g e t 1 9 8 5 - 1 9 8 6 

L im i te aux d é p e n s e s f i sca les ( impô t m i n i m u m ) 

L'impôt sur le revenu des particuliers, représentant près de 5 0 % des revenus autonomes du 
gouvernement, consti tue la base du régime de taxation et détermine, par sa progressivité 
et le niveau des taux marginaux d'imposition, la répartition du fardeau fiscal entre les particuliers. 

Cet impôt est devenu un instrument largement utilisé par le gouvernement pour atteindre des 
objectifs économiques ou sociaux. L'extension de son rôle à des objectifs autres que celui 
de f inancer les dépenses publ iques n'est pas sans soulever des problèmes d'équité. Ainsi, 
il est difficile de justifier que certains contr ibuables à revenus élevés puissent, en utilisant 
diverses dépenses fiscales non reliées à leur capacité de payer, réduire considérablement 
ou él iminer leurs impôts sur le revenu. Il y a un équil ibre à respecter entre les objectifs d'équité 
et de f inancement des dépenses publiques, et entre les objectifs de développement économique 
et social à la base des dépenses fiscales. Quand un contr ibuable ayant des revenus élevés 
réussit à éliminer complètement son impôt à payer par une utilisation importante des dépenses 
fiscales, le deux ième objectif a pris une place trop considérable par rapport au premier. 

C'est pourquoi, bien que ces objectifs de développement économique ou social fassent partie 
intégrante du système fiscal, il y a un m in imum d' impôt sur le revenu à payer pour les 
contr ibuables ayant une capacité de f inancer les dépenses publiques. 

Différentes avenues peuvent être envisagées pour assurer que les contribuables à hauts revenus 
paient un min imum d' impôt. La première consiste à prélever un impôt min imum auprès des 
contr ibuables nantis dont le taux moyen d' impôt est inférieur à un niveau prédéterminé. Une 
telle mesure est actuel lement en vigueur aux États-Unis. La deux ième solution consiste à 
fixer une limite maximale au montant total des dépenses fiscales que pourrait réclamer un 
contribuable à l'égard d'une année d'imposition. On peut également annuler ou réduire certaines 
déduct ions ou dépenses fiscales. 

L'instauration d'un impôt min imum impliquerait une réforme importante de la législation et 
de la réglementation fiscales puisqu'elle nécessiterait un réaménagement des concepts de 
«revenu total», de « revenu net » et de « revenu imposable » aussi bien dans la législation fédérale 
que québécoise. Dans ce contexte, il apparaît difficile d'envisager une action isolée de la part 
du Québec en cette matière. Pour cette raison, il a été décidé de privilégier la voie d'une 
limite aux dépenses fiscales. De plus, le plafonnement des dépenses fiscales permet d'atteindre 
les objectifs de l'impôt min imum sans nécessiter des modif ications importantes à la loi et tout 
en demeurant relativement s imple pour le contr ibuable et facile à administrer pour le 
gouvernement. 

Par conséquent , à compter de l'année d' imposit ion 1986, l'utilisation des dépenses fiscales 
par un contr ibuable sera limitée à 4 0 % de son revenu net modifié. Par « revenu net modif ié», 
on entend le revenu total du contr ibuable moins le montant des exemptions personnelles, 
des déductions pour frais reliés à un emploi et de certaines déductions particulières qui devraient 
autrement venir réduire le revenu total. Les déduct ions particulières comprennent notamment 
les pertes en capital d 'années antérieures, les pertes sur placement dans une entreprise, les 
dépenses pour gagner un revenu de placement, les montants payés à titre de pension 
al imentaire et les déduct ions réclamées lors du roulement d'un RER dans un REER. 

Afin d'éviter que tous les contr ibuables ne soient touchés par cette mesure, seulement les 
contribuables qui auront réclamé plus de 20 000 $ de dépenses fiscales verront leurs dépenses 
fiscales l imitées à 4 0 % de leur revenu net modifié. 

Le montant réclamé en dépenses fiscales excédant le plafond de 4 0 % du revenu net modif ié 
du contr ibuable devra être ajouté au revenu imposable du contr ibuable pour l'année courante 
et pourra être reporté comme déduction sur les années d'imposition ultérieures. Il sera toutefois 
soumis, avec les autres dépenses fiscales réclamées dans cette année d' imposit ion ultérieure, 
au plafond de 4 0 % . 
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Les dépenses fiscales limitées comprendront des déduct ions, des transferts de déduct ions, 
des pertes ou transferts de déductions de sociétés en commandite ainsi que des crédits d'impôt. 
Dans ce dernier cas, ce sera le montant donnant droit au crédit qui sera ajouté au montant 
des dépenses fiscales limitées. 

Les dépenses fiscales qui seront considérées dans le calcul de cette limite comprennent 
notamment les suivantes: 

• Contr ibutions dans un régime enregistré de retraite (RER) 

• Contr ibutions dans un régime enregistré d'épargne-retraite (REER) 

• Déductions relatives à un régime d'épargne-actions (REA) 

• Déduct ions relatives à une Société de placements dans l'entreprise québécoise (SPEQ) 

• Déductions relatives à un Régime d' investissement coopératif (RIC) 

• Crédit relatif au Fonds de Solidarité des Travailleurs de la FTQ (FST) 

• Transferts de déduct ions entre conjoints: intérêts, div idendes et revenus de retraite, c'est-à 
dire tous les transferts de déduct ions entre conjoints à l'exception de la déduct ion pour 
personnes aveugles, dans un lit ou dans un fauteuil roulant 

• Déduction pour revenus de retraite 

• Déduction pour intérêts et div idendes 

• Certaines déduct ions pour les amort issements accélérés et autres dépenses fiscales (ex. 
épuisement gagné) qui réduisent actuel lement le revenu total d'entreprises et de location 
(MURB, sociétés en commandi te, déduct ion de 66 2/3 % , ac t ions accrédi t ives, etc.) 

• Pertes ou transferts de déduc t i ons de soc ié tés en c o m m a n d i t e (déduc t ions de 
66 2/3 % , etc.) 

• Déduc t ion pour act ions accréd i t ives (secteurs min iers) 

• Déduc t ion add i t ionne l le pour f i lms québéco i s 

• Pertes agr ico les restreintes 

• Déduc t ion pour dons de char i té à des o r g a n i s m e s 

• Déduc t ion pour d o n s au g o u v e r n e m e n t et b iens cu l ture ls 

• Crédi t à un part i po l i t ique 

• Crédi t de recherche et déve loppemen t de 1 0 % remboursab le 

• Crédi t de recherche et déve loppemen t de 2 5 % . 

Cette mesure entrera en v igueur en 1986; elle n'est toutefois pas sans présenter p lus ieurs 
di f f icul tés. Ses modal i tés ne devront pas complex i f ie r la déc lara t ion d ' impôt sur le revenu 
des part icul iers et la législation f iscale. De plus, la possibi l i té d 'harmoniser le régime d ' impôt 
m i n i m u m que pourrai t introduire le gouve rnemen t fédéra l , avec le présent rég ime, sera 
sér ieusement cons idérée afin de ne pas ajouter à la complex i té des rég imes d ' impos i t ion 
québéco is et canad ien . 
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A B O L I T I O N DES DROITS S U C C E S S O R A U X ET DE L'IMPÔT SUR LES D O N S 

Les droits payables en vertu de la Loi sur les droits successoraux , et l ' impôt sur les dons 
payable en vertu de la Loi sur les impôts, sont abol is à l 'égard des success ions ouver tes 
et des dons faits après minui t le soir du Discours sur le budget . 

Cependan t , cer ta ines d ispos i t ions de la Loi sur les droits successoraux et de la Loi sur 
les impôts demeure ron t en v igueur afin d'en faci l i ter la t rans i t ion. C'est le cas, entre autres, 
des d isposi t ions prévoyant des crédits de droits ou d ' impôt de 5 0 % lorsque, parmi les biens 
t ransmis du vivant, avant l 'abolit ion de l ' impôt sur les dons, ou en raison d 'un décès survenu 
avant l 'abolit ion des droits successoraux , se t rouvent des act ions d 'une corporat ion pr ivée 
ou des biens du doma ine agr icole dont l 'uti l isation à des f ins déterminées doit se poursuivre 
au mo ins sept ans. 

Par ai l leurs, l 'obl igat ion d'obtenir un permis de d isposer des b iens t ransmis ou réputés 
t ransmis en raison d 'un décès, dans les cas actue l lement prévus par la Loi, sera maintenue. 
Cela permet t ra de conserver un mei l leur contrô le sur le pa iement des impôts ou taxes 
prévus par d 'autres lois f iscales, faci l i tant ainsi leur app l ica t ion. 

Enfin, les crédits de droits accumulés par les particuliers qui ont fait des dons à une fondation 
prescr i te, avant minui t le soir du Discours sur le budget , en ver tu de la Loi sur les droits 
successoraux , pourront être réc lamés par ces part icul iers à leur décès, contre leur impôt 
sur le revenu à payer pour l 'année de leur décès . 

RÉGIME D 'ÉPARGNE-ACTIONS 

Le rég ime d 'épargne-act ions (REA) est devenu un abri f iscal la rgement uti l isé par les 
con t r ibuab les québéco is , par t i cu l iè rement ceux à revenus élevés. Envi ron 140 000 
contr ibuables se sont prévalus de cette mesure en 1984 et le taux de part icipat ion au régime 
croît de façon impor tante avec le revenu. Les stat ist iques f iscales de 1983 révèlent que 
les deux-t iers des cont r ibuab les ayant un revenu de 100 000 $ et p lus par t ic ipent au REA 
compara t i vement à 4 0 % pour ceux dont le revenu se si tue entre 50 000 $ et 100 000 $ 
et à 2 0 % pour la t ranche de revenu compr i s entre 40 000 $ et 50 000 $. 

Avec l 'augmentat ion du nombre de par t ic ipants au rég ime d 'épargne-act ions, celui-ci est 
devenu re lat ivement coûteux , les prév is ions de coût de cette mesure se si tuant à 
170 000 000 $ pour l 'année d ' impos i t ion 1984. Un réaménagemen t du REA permet tant de 
f inancer une partie de la réduct ion des hauts taux marg inaux d ' imposi t ion des contr ibuables 
est donc introdui t . 

À compter du premier janvier 1986, l 'ut i l isat ion du rég ime d 'épargne-act ions sera restreinte 
par les mesures suivantes. D'abord, le p la fond m a x i m u m des cont r ibut ions pour l 'achat 
d 'act ions admiss ib les au REA sera réduit de 20 000 $ à 10 000 $. Ensui te, la déduct ion 
à l 'égard des achats d 'act ions de corpora t ions dont l'actif est de 1 000 000 000 $ et plus 
sera plafonnée à 1 000 $ par année par contr ibuable. Enf in, le taux de déduct ion des act ions 
admiss ib les est réduit , no tamment celui de 1 5 0 % à l 'égard des act ions des corporat ions 
en voie de déve loppement qui passe à 100%, tandis que celui des act ions admiss ib les 
à 1 0 0 % est ramené à 7 5 % . Une descr ip t ion plus détai l lée de ces mesures apparaî t dans 
la sect ion sur la capi ta l isat ion des corporat ions. 

Ces modi f ica t ions réduiront le coût du REA d'environ 90 000 000 $ pour le gouvernement 
et cont r ibueront à f inancer une part ie de la réduct ion des taux marg inaux d ' impos i t ion 
des cont r ibuab les à hauts revenus. 
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Le tab leau i l lustrant l ' impact des modi f ica t ions au rég ime d 'épargne-act ions et à la table 
d ' impos i t ion mont re qu 'en 1987, un cont r ibuab le mar ié ayant deux enfants et un revenu 
imposab le de 75 000 $, verrait son fardeau f iscal baisser de 319 $ s'il avait réc lamé une 
déduct ion au REA égale à la moyenne des déduc t ions observées en 1983 dans sa c lasse 
de revenu et s'il avait réduit de moi t ié ses déduc t ions après le r éaménagemen t du REA. 
Par contre, si ce cont r ibuab le n'avait pas par t ic ipé au REA, la baisse des taux marg inaux 
d' imposit ion réduira son impôt en 1987 de 1 885 $ comparat ivement à une hausse de fardeau 
f iscal de 193 $ s'il avait réc lamé la déduc t ion max ima le au REA. 

I l l u s t r a t i on d u g a i n (ou per te ) r é s u l t a n t d e s m o d i f i c a t i o n s à la t a b l e d ' i m p o s i t i o n 
et au r é g i m e d ' é p a r g n e - a c t i o n s (REA) 
A n n é e d ' i m p o s i t i o n 1987 
(en do l l a rs ) 

C o n t r i b u a b l e C o n t r i b u a b l e 
C o n t r i b u a b l e avec u n avec u n 

Revenu i m p o s a b l e s a n s REA REA m a x i m u m ( 1 ) REA m o y e n ( 2 ) 

30 000 135 47 - 366 
40 000 382 174 - 3 1 0 
50 000 707 382 - 255 
75 000 1 885 - 193 319 

100 000 3 098 - 588 1 402 
150 000 5 523 1 837 3 717 

N o t e s : 
U n ch i f f re néga t i f s i gn i f i e u n e h a u s s e d e l ' impôt à payer. 

L ' i l lust rat ion c o n c e r n e p a r t i c u l i è r e m e n t les c o u p l e s ayan t 2 e n f a n t s d e 6 à 11 ans . Les résu l ta ts o b t e n u s p o u r 
d ' au t r es t y p e s de m é n a g e s se ra ien t s e m b l a b l e s , en a u t a n t q u e l 'on ne t i e n n e p a s c o m p t e de la va r i a t i on 
d u n i v e a u d e s e x e m p t i o n s . 

(1) Le c o n t r i b u a b l e ne p a r t i c i p e q u ' a u R E A . A i n s i , a u c u n e d é d u c t i o n c o n c e r n a n t les R E E R ou a u t r e s d é d u c t i o n s 
a f fec tan t la d é d u c t i o n au R E A n'est p r i se en c o m p t e . 

(2) La d é d u c t i o n m o y e n n e au R E A est , d a n s le r é g i m e a c t u e l , ce l le o b s e r v é e p o u r les c o n t r i b u a b l e s ayan t pa r t i c i pé 
au R E A en 1983. La m o i t i é de ce t te d é d u c t i o n o b s e r v é e est u t i l i sée p o u r le R E A m o d i f i é . 

IMPACT DES MODIF ICATIONS À L'IMPÔT DES PARTICUL IERS 

Sur le f a rdeau f i sca l d e s d i f f é r e n t e s c a t é g o r i e s de m é n a g e s 

Le réaménagement de l ' impôt des part icul iers touche les années d ' imposi t ion 1985 à 1988. 
Le remp lacement du remboursement d ' impôts fonciers par un nouveau crédi t de taxes 
foncières est la seu le mesure f iscale du réaménagemen t , à l 'exception de l 'aboli t ion des 
droits successoraux et de l ' impôt sur les dons, appl icable à l 'année d ' imposi t ion 1985. Cette 
mesure f iscale représente une perte de 72 000 000 $ pour l 'ensemble des con t r ibuab les 
à l 'égard de l 'année d ' impos i t ion 1985. Toutefois, son impact pour les m é n a g e s ne se fera 
sentir qu 'au pr in temps 1986 alors que le nouveau crédi t de taxes fonc ières sera versé aux 
cont r ibuab les suite au t ra i tement de leur déc larat ion de revenus. 

Entre- temps, la p lupart des mesures du réaménagemen t relat ives aux exempt ions et 
déduc t ions auront été mises en appl icat ion à part ir du premier janvier 1986 et intégrées 
aux retenues à la source. C'est le cas no tamment des exempt ions de personnes mar iées 
et d 'enfants à charge qui ont été soit amél io rées soit in t rodui tes par le réaménagemen t , 
de m ê m e que la nouvel le déduc t ion pour frais de garde. 
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Les coup les avec enfants représentent les pr inc ipaux bénéf ic ia i res du réaménagemen t 
en raison no tamment de la réforme des exempt ions pour enfants à charge qui permet tent 
une mei l leure prise en compte des besoins essent ie ls des fami l les et des déduct ions reliées 
à l 'emploi qui ont été amél iorées. En effet, les coup les avec enfants qui représentent 2 7 % 
des ménages obt iendront 8 3 % des bénéf ices du réaménagemen t en 1986, 6 5 % en 1987 
et 6 2 % en 1988. À terme, le gain total des coup les avec enfants sera de 438 000 000 $. 
soit une moyenne de 538 $ par ménage pour l 'année d ' impos i t ion 1988, sans tenir compte 
de l 'aboli t ion des droits successoraux et de l ' impôt sur les dons. 

I m p a c t d u r é a m é n a g e m e n t de l ' i m p ô t d e s p a r t i c u l i e r s 
par c a t é g o r i e s de m é n a g e s ( 1 ) 

(en m i l l i o n s $) 

T y p e d e m é n a g e s N o m b r e d e m é n a g e s 1986 1987 1988 

C é l i b a t a i r e s 1 3 0 9 0 0 0 1,3 68 .5 108 ,0 
M o n o p a r e n t a l e s 185 0 0 0 15,3 18,1 20 ,6 
C o u p l e s s a n s en fan t 4 1 6 0 0 0 20 ,4 71 ,5 111 ,7 
C o u p l e s avec e n f a n t s 8 1 4 0 0 0 2 1 6 , 7 3 3 4 . 4 4 3 8 , 3 
P e r s o n n e s â g é e s 3 1 8 0 0 0 7,6 22 , 6 28 ,8 
I M P A C T T O T A L 3 0 4 2 0 0 0 2 6 1 , 4 5 1 5 , 4 7 0 7 , 4 

N o t e : A c a u s e d e l ' a r r o n d i s s e m e n t d e s c h i f f r e s , il es t p o s s i b l e q u e les t o t a u x ne c o r r e s p o n d e n t p a s a la s o m m e d e s e l e m e n t s 

(1) E x c l u t l ' abo l i t i on d e s d r o i t s s u c c e s s o r a u x et d e l ' i m p ô t su r les d o n s 

Les modi f ica t ions aux exempt ions, déduc t ions et crédi ts d ' impôt sont les mesures les plus 
avantageuses du réaménagemen t de l ' imposi t ion des part icul iers. Parmi cel les-c i , les 
m o d i f i c a t i o n s aux e x e m p t i o n s et d é d u c t i o n s re la t i ves aux en fan t s r e p r é s e n t e n t 
246 000 000 $ en 1986. La hausse des exempt ions de personnes mar iées représente aussi 
un gain impor tant pour les ménages . 

C o m m e l' i l lustre le tab leau suivant , l ' impact du réaménagemen t sur le revenu d isponi 
ble de l 'ensemble des ménages , en tenant compte de l 'abolit ion des droits successoraux 
et de l ' impôt sur les dons, représente un gain de 313 000 000 $ en 1986. Cet impact sera 
de 570 000 000 $ en 1987 et de 765 000 000 $ en 1988. 

En ce qui conce rne l ' imposi t ion des cont r ibuab les à revenus élevés, le réaménagemen t 
du REA, la l imite aux dépenses f iscales et la modi f icat ion à la table d ' imposi t ion ne dégagent 
pas de bénéf ices pour l 'ensemble de ces cont r ibuab les en 1986. Toutefois, ces mesures 
représentent , pour ces m ê m e s cont r ibuab les , une réduct ion de leur fardeau f iscal de près 
de 80 000 000 $ en 1987 lorsque le taux marg ina l m a x i m u m aura été réduit de 5 unités 
de pourcentage. 
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I m p a c t d u r é a m é n a g e m e n t d e l ' i m p ô t d e s p a r t i c u l i e r s 
Sur le revenu d i s p o n i b l e d e s m é n a g e s 
(en m i l l i o n s d e S) 

1 9 8 6 1 9 8 7 1 9 8 8 

MODIF ICATIONS AUX E X E M P T I O N S , 
D É D U C T I O N S ET CRÉDITS D ' IMPÔT 

Exempt ions personnel les de base 
et de personne vivant seule 
dans un logement — 47,8 68,4 
Exempt ion de personne mar iée 100,2 153,4 224,2 
Exempt ions et déduc t ions 
relat ives aux enfants 245,6 269,6 294,1 
Crédi t de taxes fonc ières ( 1 ) - 7 3 , 4 -78 ,5 - 8 2 , 9 
Autres mesures - 2 9 , 3 3,2 59,4 
Total des modi f ica t ions aux 
exempt ions, déduc t ions et 
crédi ts d ' impôt 243,1 395,5 563,2 
MODIF ICATIONS À L ' IMPOSITION DES 
C O N T R I B U A B L E S À REVENUS M O Y E N S 
ET É L E V É S 
R é a m é n a g e m e n t du REA et l imite 
aux dépenses f iscales -116,8 -121,0 -125 ,6 
Table d ' imposi t ion 94,6 199,0 226,1 
Total des modi f ica t ions à 
l ' imposi t ion des cont r ibuab les 
à revenus moyens et é levés - 2 2 , 2 78,0 100,5 
S o u s - t o t a l : i m p ô t s u r le revenu 

d e s p a r t i c u l i e r s 220 ,9 473,5 663,7 
Mesures correct r ices pour les 
bénéf ic ia i res d'aide socia le 40,5 41,9 43,7 
I m p a c t d u r é a m é n a g e m e n t d e 
l ' i m p ô t d e s p a r t i c u l i e r s 261,4 515,4 707,4 
Abol i t ion des droi ts successoraux 
et de l ' impôt sur les dons 52,0 55,0 58.0 
IMPACT TOTAL 313,4 570,4 765,4 

(1) Inclut le coût des mesures de compensation des personnes âgées. 

Sur le fa rdeau f i s ca l d e c e r t a i n s m é n a g e s - t y p e s 

L'impact du réaménagemen t varie de façon impor tante entre les di f férents ménages- types 
tant au niveau des ménages à revenus fa ib les ou moyens qu 'au niveau des ménages à 
revenus élevés. Les deux tab leaux ci-après i l lustrent cet impact sur le fa rdeau f iscal de 
cer ta ins ménages- types à revenus fa ib les ou moyens. 
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Le coup le ayant deux enfants de moins de 12 ans et un revenu compr is entre 15 000 $ 
et 40 000 $, verra son fardeau f iscal d im inué qu' i l n'y ait qu 'un ou deux revenus de travai l . 
Dans le cas du coup le n'ayant qu 'un revenu de travai l , la baisse de fardeau f iscal en 1986 
var iera de 250 $ pour un revenu de 20 000 $ à 637 $ pour un revenu de 40 000 $. La 
réduct ion d ' impôt du m ê m e coup le ayant deux revenus de t ravai l , et dont un conjo int a 
un revenu de 20 000 $, sera de 533 $ en 1986 pour un revenu total de travail du ménage 
de 30 000 $ et de 484 $ pour un revenu total de 50 000 $. 

Le cél ibatai re v ivant seul verra son fardeau f iscal augmente r très légèrement en 1986 s'il 
gagne mo ins de 20 000 $. La hausse sera d 'envi ron 60 $ pour un revenu de 15 000 $ et 
de 20 $ pour un revenu de 20 000 $. À part ir de 1987, il verra son fardeau f iscal baisser 
sui te à l ' in t roduct ion de l 'exemption par t icu l ière pour personne vivant seule dans un 
logement . Quan t au coup le sans enfant et gagnant 40 000 $ et moins, la réduct ion d ' impôts 
sera faible en 1986 mais augmen te ra pendant les années subséquentes . 

Les personnes cél ibataires âgées de 65 ans et plus qui sont encore présentes sur le marché 
du travail verront leur fardeau f iscal augmente r en 1986 à cause de la restr ict ion appor tée 
à l 'exemption en raison d 'âge à l 'égard de ces personnes qui demeuren t sur le marché 
du travail. Ces m ê m e s cél ibataires âgés verront toutefois leur revenu disponib le se maintenir 
à peu près au n iveau actuel s'ils sont à la retraite. 

De la m ê m e manière, un couple de personnes âgées dont le chef est demeuré sur le marché 
du travai l , verra son fardeau f iscal augmente r en 1986. Pour ceux qui sont à la retraite, 
soit 6 1 % des personnes âgées, l ' impact est nul s'i ls sont à fa ib les revenus et reçoivent 
un supp lémen t de revenu garant i . Par contre, les coup les à revenus moyens à la retraite 
sont touchés par le réaménagement à cause no tamment de l 'él imination du seuil de revenu 
net exonéré du conjo int , laquel le n'est pas to ta lement c o m p e n s é e par la hausse de 
l 'exemption de personne mar iée. 

Ga in d é c o u l a n t d u r é a m é n a g e m e n t ( 1 ) 

Pour u n c o u p l e ayan t d e u x e n f a n t s d e m o i n s d e 12 a n s 
(en do l l a r s ) 

R e v e n u d e t r a v a i l 
d u m é n a g e 

C o u p l e a y a n t 2 e n f a n t s d e m o i n s d e 12 a n s 
U n r e v e n u d e t r a v a i l 

1 9 8 6 1 9 8 7 1 9 8 8 

15 0 0 0 3 2 4 4 0 8 5 1 6 
20 0 0 0 251 3 3 8 4 6 5 
30 0 0 0 5 0 0 6 1 2 7 5 9 
40 0 0 0 6 3 7 8 0 6 9 6 4 

C o u p l e a y a n t 2 e n f a n t s d e 6 à 11 a n s 
D e u x r e v e n u s d e t r a v a i l d o n t u n 

r e v e n u d e 2 0 0 0 0 S à l ' u n d e s c o n j o i n t s 

1986 1987 1988 

3 0 0 0 0 533 5 9 5 6 5 5 
35 0 0 0 3 6 5 4 2 5 5 0 9 
4 0 0 0 0 2 6 4 3 2 2 4 0 5 
5 0 0 0 0 4 8 4 5 5 2 6 4 9 

(1) Le g a i n c o r r e s p o n d à u n e b a i s s e d u f a r d e a u f i sca l l eque l c o m p r e n d l ' impô t d u Q u é b e c sur le r e v e n u , m o i n s 
les c réd i t s d ' i m p ô t ou t axes , les r e m b o u r s e m e n t s d ' i m p ô t , les a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s et d e d i spon ib i l i t é , a ins i 
q u e les p r o g r a m m e s d e t r ans fe r t s (a ide soc ia le . S u p r e t , s u b v e n t i o n p o u r f ra is d e g a r d e ) , s'i l y a l i eu . 
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Gain d é c o u l a n t d u r é a m é n a g e m e n t ( 1 ) p o u r d e s m é n a g e s - t y p e s 
(en do l l a rs ) 

R e v e n u d e t r ava i l 
d u m é n a g e 

C o u p l e s a n s e n f a n t C é l i b a t a i r e d e 3 0 à 6 4 a n s 
U n r e v e n u d e t r a v a i l v i v a n t s e u l 

1 9 8 6 1 9 8 7 1 9 8 8 1 9 8 6 1 9 8 7 1 9 8 8 

15 0 0 0 22 101 206 - 6 7 68 137 
20 0 0 0 - 62 17 118 - 2 2 132 2 1 4 
30 0 0 0 74 172 2 9 2 - 5 181 2 7 2 
40 0 0 0 189 3 4 9 4 8 7 71 3 4 3 4 3 7 

F a m i l l e m o n o p a r e n t a l e a y a n t u n e n f a n t d e m o i n s d e 6 a n s 

S a n s s u b v e n t i o n p o u r A v e c s u b v e n t i o n p o u r 
f r a i s d e g a r d e f r a i s d e g a r d e ( 2 ) 

1986 1987 1988 1986 1987 1988 

15 0 0 0 192 110 105 75 - 10 9 
20 0 0 0 123 55 6 3 179 108 116 
30 0 0 0 177 91 100 177 91 100 
40 0 0 0 231 187 195 231 187 195 

Note: U n s i g n e néga t i f ( - ) s i gn i f i e u n e a u g m e n t a t i o n d u f a r d e a u f i s ca l . 

(1) Le ga in c o r r e s p o n d à u n e b a i s s e d u f a r d e a u f i sca l l e q u e l c o m p r e n d l ' impô t d u Q u é b e c sur le r e v e n u , m o i n s 
les c réd i t s d ' i m p ô t ou taxes , les r e m b o u r s e m e n t s d ' i m p ô t , les a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s et de d i s p o n i b i l i t é , a ins i 
q u e les p r o g r a m m e s d e t rans fe r t s (a ide soc ia le , S u p r e t , s u b v e n t i o n p o u r f ra is d e g a r d e ) , s'i l y a l i eu . 

(2) Les f a m i l l e s m o n o p a r e n t a l e s recevan t u n e s u b v e n t i o n p o u r f ra is d e g a r d e p ro f i t e ron t d ' u n e h a u s s e d e ce t te 
s u b v e n t i o n d e 1,00 $ par j o u r de g a r d e en g a r d e r i e a n n o n c é e d e r n i è r e m e n t et qu i en t re ra en v i g u e u r en 
j u i n 1985. C e g a i n , qu i a u g m e n t e a n n u e l l e m e n t le r e v e n u d i s p o n i b l e d e 186 $ p o u r u n e te l le f am i l l e 
m o n o p a r e n t a l e ayan t un en fan t d e m o i n s d e 6 a n s et g a g n a n t 15 0 0 0 $, ou d e 179 $ si e l le g a g n e 20 0 0 0 $, 
a été pr is en c o m p t e d a n s ce tab leau et c o m p e n s e ainsi les d é s a v a n t a g e s décou lan t de la taxat ion des a l locat ions 
f a m i l i a l e s f é d é r a l e s a ins i q u e d e la p r i se en c o m p t e d e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s q u é b é c o i s e s d a n s le c a l c u l 
d e l ' impô t . 
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Ga in (ou pe r te ) d é c o u l a n t d u r é a m é n a g e m e n t ( 1 ) 

p o u r les m é n a g e s d e 65 a n s o u p l u s 
(en do l l a r s ) 

C é l i b a t a i r e â g é d e 65 a n s o u p l u s C o u p l e d e 6 5 a n s o u p l u s 

R e v e n u d e 

t r a v a i l o u 

r e v e n u d e 

p l a c e m e n t R e v e n u A u A la R e v e n u A u A la 
e t p e n s i o n ( 2 ) t o t a l ( 3 ) t r a v a i l r e t r a i t e t o t a l ( 3 ) t r a v a i l r e t r a i t e 

E n 1 9 8 6 0 4 3 9 6 14 979 

10 0 0 0 13 4 5 2 - 563 - 110 2 2 3 4 3 - 6 8 9 - 283 

15 0 0 0 18 4 5 2 - 568 - 65 27 3 4 3 - 730 - 2 4 5 

20 0 0 0 23 4 5 2 - 5 6 0 - 20 32 343 - 746 - 214 
30 0 0 0 33 4 5 2 - 5 2 8 34 42 3 4 3 - 761 - 205 

E n 1987 0 4 5 3 9 89 89 15 4 6 6 — — 
10 0 0 0 13 5 6 2 - 419 9 22 732 - 618 - 2 3 0 
15 0 0 0 18 5 6 2 - 411 61 27 732 - 6 5 0 - 187 

20 0 0 0 23 5 6 2 - 372 133 32 732 - 6 3 8 - 140 

30 0 0 0 33 5 6 2 - 2 5 0 2 5 0 37 732 - 5 8 6 - 73 

E n 1 9 8 8 0 4 729 119 119 16 0 4 3 — — 
10 0 0 0 13 701 - 379 53 23 189 - 5 5 0 - 170 

15 0 0 0 18 701 - 331 107 28 189 - 5 3 4 - 114 
2 0 0 0 0 23 701 - 277 189 33 189 - 507 - 50 
30 0 0 0 33 701 - 148 315 38 189 - 4 4 3 33 

N o t e : U n s i g n e n é g a t i f ( - ) i n d i q u e u n e h a u s s e d u f a r d e a u f i s c a l 

(1) Le f a r d e a u f i s c a l c o m p r e n d l ' i m p ô t d u Q u é b e c s u r le r e v e n u , m o i n s l es c r é d i t s d ' i m p ô t et t a x e s , les r e m b o u r s e m e n t s d ' i m p ô t , 
l es a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s et d e d i s p o n i b i l i t é , a i n s i q u e les p r o g r a m m e s d e t r a n s f e r t s ( a i d e s o c i a l e . S u p r e t , s u b v e n t i o n p o u r 
f ra i s d e g a r d e ) , s' i l y a lieu 

(2) L e s r e v e n u s d e p e n s i o n s o n t é g a u x a u x r e v e n u s d e p l a c e m e n t . 

(3) Le r e v e n u to ta l c o m p r e n d le r e v e n u d e t r ava i l o u c e l u i d e p e n s i o n o u d e p l a c e m e n t . O n c o n s i d è r e a u s s i l es m o n t a n t s d e 
1985 p o u r la p e n s i o n d e la s é c u r i t é d e la v i e i l l e s s e , d u s u p p l é m e n t a u r e v e n u g a r a n t i et p o u r la p r e s t a t i o n m a x i m a l e d u r é g i m e 
d e r e n t e s d u Q u é b e c , l e s q u e l s s o n t m a j o r é s s e l o n l ' i n d i c e p r é v u d e s p r i x à la c o n s o m m a t i o n . 

Sur les m é n a g e s à r e v e n u s é levés 

L'impact du réaménagement auprès des contr ibuables à revenus élevés varie selon le degré 
d'ut i l isat ion que ces contr ibuables faisaient du régime d'épargne-act ions avant l ' instauration 
de ces mesures . Les cont r ibuab les ne part ic ipant pas au REA verront leur fardeau f iscal 
d iminuer de façon substant iel le. Par contre, ceux qui réclamaient le max imum de déduct ions 
admiss ib les au REA verront leur fa rdeau f iscal augmenter . 

C'est le cas no tamment de ceux qui se prévalaient du p lafond actuel de 20 000 $ de 
déduc t ions qui sera ramené à 10 000 $ en 1986 ou encore de ceux qui acheta ient 
exc lus ivement des act ions admiss ib les des grandes corporat ions dont la déduct ion sera 
dorénavant l imitée à 1 000 $ par contr ibuable par année. A moins de modif ier la composi t ion 
de leur portefeui l le d 'act ions admiss ib les au REA en faveur des corporat ions ayant moins 
de 1 mi l l iard d'acti fs, ces con t r ibuab les verront baisser de façon impor tante le montant 
des déduct ions qu' i ls réclamaient autrement et, de ce fait, devront payer davantage d' impôt. 

Le tab leau c i -après i l lustre l ' impact du réaménagemen t sur cer ta ins ménages- types à 
revenus élevés avant et après l 'ut i l isation du REA. Dans l 'estimation du fardeau f iscal après 
réaménagemen t , il a été postu lé que le cont r ibuab le ut i l isera la moit ié de la déduct ion 
moyenne réc lamée par les cont r ibuab les de sa c lasse de revenu au titre du REA. Par 
exemple, un coup le qui a deux enfants de 6 à 11 ans et qui gagne 75 000 $ par année 
verra, en 1987, son fardeau f iscal réduit de 716 $ après pr ise en compte de l 'ensemble 
des mesures . 
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T A B L E A U 
I m p a c t d u r é a m é n a g e m e n t s u r le f a rdeau f i s ca l 
I n c l u a n t les m o d i f i c a t i o n s au REA 
C o n t r i b u a b l e s à r evenus é levés 
(en do l l a rs ) 

R e v e n u d e t r a v a i l 

4 0 0 0 0 50 0 0 0 75 0 0 0 100 0 0 0 

1986 1987 1988 1986 1987 1988 1986 1987 1988 1986 1987 1 9 8 8 

1. C o u p l e a y a n t 2 e n f a n t s 
d e 6 à 11 a n s 
U n revenu de t ravai l 

— I m p a c t sur le f a r d e a u f i sca l su i te 
aux m o d i f i c a t i o n s 
• aux e x e m p t i o n s , d é d u c t i o n s , 

c réd i t s d ' i m p ô t et de t a x e s 581 709 875 637 775 9 5 4 742 895 1093 782 9 4 5 1156 

• à la t ab le d ' i m p o s i t i o n 
et au R E A 
— tab le et i n t e rac t i on 

d e s m e s u r e s 
— R E A ( 1 ) 

— Sous- to ta l 

35 
- 457 
- 4 2 2 

70 
- 4 6 8 
- 398 

57 
- 4 6 2 
- 4 0 5 

146 
- 6 5 4 
- 508 

2 5 5 
- 6 6 9 
- 414 

235 
- 6 6 3 
- 4 2 8 

663 
- 1283 

- 6 2 0 

1171 
- 1349 

- 178 

1136 
- 1342 

- 206 

1390 
- 1554 

- 164 

2 3 9 2 
- 1640 

7 5 2 

2 3 5 7 
- 1640 

717 

• Total 159 311 470 129 3 6 0 5 2 5 122 716 887 618 1696 1873 

2. C o u p l e s a n s e n f a n t 
Un revenu de t ravai l 

— I m p a c t sur le f a r d e a u f i sca l su i te 
aux m o d i f i c a t i o n s 
• aux e x e m p t i o n s , d é d u c t i o n s , 

c réd i t s d ' i m p ô t et de taxes 131 241 381 141 257 4 0 5 155 286 456 160 294 471 

• à la t ab le d ' i m p o s i t i o n 
et au R E A 
— tab le et i n te rac t ion 

d e s m e s u r e s 
— R E A ( 1 ) 

— Sous- to ta l 

56 
- 471 
- 415 

106 
- 476 
- 370 

100 
- 477 
- 377 

172 
- 6 5 5 
- 4 8 3 

335 
- 697 
- 3 6 2 

317 
- 6 9 0 
- 373 

739 
- 1292 

- 553 

1311 
- 1372 

- 61 

1282 
- 1372 

- 9 0 

1467 
- 1554 

- 87 

2 5 2 4 
- 1640 

884 

2 4 9 5 
- 1640 

854 

• Total - 284 - 129 4 - 3 4 2 - 105 3 2 - 3 9 8 2 2 5 3 6 6 73 1178 1325 

3. C é l i b a t a i r e v i v a n t s e u l 

— I m p a c t sur le f a r d e a u f i sca l su i te 
a u x m o d i f i c a t i o n s 
• aux e x e m p t i o n s , d e d u c t i o n s , 

c red i t s d ' i m p ô t et de taxes - 27 160 260 - 28 166 273 - 31 183 301 - 32 189 310 

• à la t ab le d ' i m p o s i t i o n 
et au R E A 
— tab le et i n te rac t ion 

d e s m e s u r e s 
— REA ' 1 

— Sous- to ta l 

98 
- 4 9 2 
- 3 9 4 

182 
- 509 
- 327 

174 
- 506 
- 3 3 2 

249 
- 6 8 8 
- 4 3 9 

4 5 4 
- 703 
- 249 

441 
- 6 9 8 
- 257 

872 
- 1326 

- 4 5 4 

1520 
- 1393 

127 

1498 
- 1388 

110 

1599 
- 1554 

45 

2732 
- 1640 

1092 

2711 
- 1640 

1071 

• Total - 421 - 167 - 72 - 467 - 83 15 - 4 8 5 310 411 13 1281 1381 

Note : U n s i g n e n é g a t i f ( - ) s i g n i f i e u n e h a u s s e d u f a r d e a u f i s ca l p o u r les c o n t r i b u a b l e s 

(1) E n se b a s a n t s u r la d é d u c t i o n m o y e n n e o b s e r v é e p o u r 1983 p a r m i les c o n t r i b u a b l e s a y a n t p a r t i c i p e a u R E A D a n s le r é a m é n a g e m e n t , o n u t i l i se la m o i t i é 
d e la d é d u c t i o n m o y e n n e a c t u e l l e a u R E A 
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Sur les é q u i l i b r e s f i n a n c i e r s d u g o u v e r n e m e n t 

Le réaménagemen t de l ' impôt des part icul iers représente un coût pour le gouvernemen t 
de 112 000 000 $ en 1985-1986, de 392 000 000 $ en 1986-1987 et de 516 000 000 $ au 
te rme du réaménagemen t en 1987-1988. 

Les modi f icat ions aux exempt ions, déduct ions et crédits d ' impôt coûteront au gouvernement 
en 1987-1988 429 000 000 $ et représentent la majeure partie des coûts du réaménagement . 
Envi ron 6 4 % de ce dern ier montant , soit 275 000 000, est affecté à l ' introduct ion de 
l 'exemption pour enfants à charge ou de ses modi f ica t ions ainsi qu 'à l 'amél iorat ion à la 
déduc t ion pour frais de garde. 

Le coût des mesures relat ives à l ' imposi t ion des cont r ibuab les à revenus moyens et élevés 
est de 21 000 000 $ en 1985-1986 et de 78 000 000 $ en 1986-1987. En 1987-1988, le coût 
net des mesures f iscales touchant ces cont r ibuab les sera ramené à 11 000 000 $ en raison 
de la d im inu t ion des coûts résul tant du r éaménagemen t du REA et de l ' impact positif de 
la nouvel le table d ' impos i t ion sur l 'économie et les rentrées f iscales du gouvernement . 

Le réaménagemen t du remboursemen t d ' impôts fonciers a été ef fectué en s'assurant que 
les personnes âgées bénéf ic ia i res du supp lémen t de revenu garant i fédéral ainsi que les 
personnes bénéf ic ia i res d 'aide soc ia le ne soient pas pénal isées à ce chapi t re. A ins i , les 
prestat ions d 'a ide socia le seront haussées le premier janvier 1986 et représentent , après 
déduc t ion des t ransfer ts supp lémenta i res du gouve rnemen t fédéral au titre du rég ime 
d'assistance publ ique du Canada , un coût pour le gouvernement du Québec de 5 100 000 $ 
en 1985-1986 et de 20 400 000 $ en 1986-1987. Pour les personnes âgées, le coût pour 
le gouve rnemen t de la compensa t ion est de 25 000 000 $ par année. 

Enf in , l 'abol i t ion des droits successoraux et de l ' impôt sur les dons représente un coût 
de 21 000 000 $ en 1985-1986 et 52 000 000 $ en 1986-1987. 
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I m p a c t f i n a n c i e r d u r é a m é n a g e m e n t de l ' i m p ô t d e s p a r t i c u l i e r s 
(en m i l l i o n s $) 

1 9 8 5 - 1 9 8 6 1 9 8 6 - 1 9 8 7 1 9 8 7 - 1 9 8 8 

I M P Ô T S U R L E R E V E N U D E S P A R T I C U L I E R S 

M o d i f i c a t i o n s aux e x e m p t i o n s , 
d é d u c t i o n s et c r é d i t s d ' i m p ô t 

— M o d i f i c a t i o n s a u x e x e m p t i o n s et d é d u c t i o n s 
— M o d i f i c a t i o n s a u x c r é d i t s d ' i m p ô t ( 1 ) 

— To ta l d e s m o d i f i c a t i o n s a u x e x e m p t i o n s , 
d é d u c t i o n s et c r é d i t s d ' i m p ô t 

- 6 4 , 5 

- 6 4 , 5 

- 3 1 3 , 6 
7 1 , 8 

- 2 4 1 , 8 

- 4 8 6 , 9 
5 7 , 9 

- 4 2 9 , 0 

M o d i f i c a t i o n s à l ' i m p o s i t i o n d e s c o n t r i b u a b l e s 
à r e v e n u s m o y e n s et é l e v é s 

— R é a m é n a g e m e n t d u R E A 
— L i m i t e de 5 0 % a u x d é p e n s e s f i s c a l e s 
— T a b l e d ' i m p o s i t i o n et i m p a c t é c o n o m i q u e 
— To ta l d e s m o d i f i c a t i o n s à l ' i m p o s i t i o n 

d e s c o n t r i b u a b l e s à r e v e n u s m o y e n s et é l e v é s 
S o u s - t o t a l : I m p ô t s u r le r e v e n u 
d e s p a r t i c u l i e r s 
M e s u r e s c o r r e c t r i c e s ( 2 ) p o u r les 
b é n é f i c i a i r e s d ' a i d e s o c i a l e 

- 2 1 , 4 

- 2 1 , 4 

- 8 5 , 9 

- 5,1 

- 0 ,6 

- 7 7 , 0 

- 7 7 , 6 

- 3 1 9 , 4 

- 2 0 , 4 

8 7 , 5 
3 0 , 0 

- 128 ,6 

- 11,1 

- 4 4 0 , 1 

- 2 1 , 2 

D R O I T S S U C C E S S O R A U X ET I M P Ô T 
S U R L E S D O N S 

A b o l i t i o n - 2 1 , 0 - 5 2 , 0 - 5 5 , 0 

I M P A C T T O T A L - 1 1 2 , 0 - 3 9 1 , 8 - 5 1 6 , 3 

NOTE: U n s i g n e ( - ) néga t i f I m p l i q u e u n c o û t p o u r le g o u v e r n e m e n t . 

(1) Inc lu t le c o û t d e s m e s u r e s d e c o m p e n s a t i o n p o u r les p e r s o n n e s â g é e s . 

(2) I m p a c t net t e n a n t c o m p t e d e la h a u s s e d e s t rans fe r t s f é d é r a u x au t i t re d u r é g i m e d ' a s s i s t a n c e p u b l i q u e d u 
C a n a d a . 
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2. MESURES POUR FAVORISER LA CROISSANCE DES ENTREPRISES QUÉBÉCOISES 

CAPITAL ISATION DES C O R P O R A T I O N S 

Dans la d y n a m i q u e de c ro issance d 'une entrepr ise, on constate, en outre de la phase de 
démar rage , une déf ic ience suscept ib le d'entraîner un coût élevé du f inancement par fonds 
propres externes à deux momen ts c ruc iaux , soit lors du premier appel à des fonds propres 
externes privés, et lors du premier appel publ ic à l 'épargne. Une pol i t ique d'aide visant 
à faciliter la croissance d 'une entreprise doit, pour être efficace, avoir comme objectif principal 
d 'aplani r les obstac les à franchir. 

Pour mettre en place une telle polit ique, des modif icat ions importantes doivent être apportées 
aux avantages f iscaux actue ls relatifs aux appe ls publ ics à l 'épargne, en m ê m e temps que 
les corporat ions faisant appel à des fonds propres externes privés doivent pouvoir bénéficier 
d 'avantages comparab les . 

• L 'APPEL À DES F O N D S P R O P R E S E X T E R N E S PRIVÉS 

C r é a t i o n d e s o c i é t é s d e p l a c e m e n t s d a n s l ' en t rep r i se q u é b é c o i s e (SPEQ) 

Afin de réduire les obstac les à l 'appel à des fonds propres externes privés d 'une part, et 
de corr iger le biais st ructure l que les di f férents rég imes d ' impôts di f férés et abr is f iscaux 
ont à leur égard d'autre part , il est proposé la créat ion de sociétés de p lacements dans 
l 'entreprise québéco ise (SPEQ) dont les invest issements donneront l ieu à un avantage 
f iscal comparab le à celui d 'un p lacement admiss ib le à un rég ime d 'épargne-act ions. Les 
modal i tés relat ives aux SPEQ seront les su ivan tes : 

— une SPEQ sera une société pr ivée de p lacements const i tuée en corporat ion en vertu 
des lois du Q u é b e c après le Discours sur le budget . Son objet pr inc ipal consis tera à 
acheter du nouveau capi ta l -act ions dans une corporat ion admiss ib le et, à ce titre, el le 
devra détenir un enregist rement val ide auprès de la Société de déve loppement industriel 
du Q u é b e c (SDI); 

— les act ionnai res d 'une S P E Q pourront être des ind iv idus ou des sociétés de capital de 
r isque pr ivées, tel les que déf in ies plus loin dans la mesure concernant l 'extension du 
REA à ces sociétés, et le nombre d 'act ionnai res ne sera pas l imité. Il n'y aura pas non 
plus de l imite quant au montant que chacun pour ra investir dans la SPEQ. Cependan t , 
un m i n i m u m de 100 000 $ sous fo rme de capi ta l -act ions émis, souscr i t et payé sera 
nécessa i re au momen t où la SPEQ requerra son enreg is t rement ; 

— une « corporat ion admiss ib le » dans laquelle investira la SPEQ devra être une corporat ion 
pr ivée contrô lée par des résidents canad iens possédant un actif inférieur à 25 000 000 $ 
ou un avoir net des act ionnai res d'au plus 10 000 000 $. Ces l imites d'actif et d'avoir 
net des ac t ionna i res seront ca lcu lées en tenant compte de ceux de l 'ensemble des 
corpora t ions avec lesquel les elle est associée. De plus, sa d i rect ion généra le devra 
s'exercer au Q u é b e c et au moins 7 5 % des sala i res versés par el le et, le cas échéant , 
l 'ensemble des corpora t ions avec lesquel les el le est associée, au cours des douze mois 
p récédan t la date de l ' invest issement , devront l'avoir été à des emp loyés d 'un 
é tab l issement s i tué au Québec . Toutefois, des règles seront int rodui tes pour prévoir les 
cas où une corpora t ion n'a pas au moins 12 mois d 'ex istence avant la date d 'un 
i n v e s t i s s e m e n t . A i n s i , les e n t r e p r i s e s en d é m a r r a g e p o u r r o n t b é n é f i c i e r des 
invest issements des SPEQ; 

— une corporat ion admiss ib le ne devra pas être liée, au sens de la légis lat ion et de la 
r é g l e m e n t a t i o n a p p l i c a b l e s , avec la S P E Q au m o m e n t où ce l le -c i e f f ec tue ra 
l ' invest issement, ni au cours des deux années suivantes, sauf si la corporat ion admissib le 
se t rouve en di f f icul tés f inanc ières tel les, que la pr ise de son contrô le par la SPEQ peut 
faire en sorte de lui éviter la fai l l i te; 
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— une corporat ion admiss ib le devra oeuvrer essent ie l lement dans les doma ines de la 
fabr icat ion, de la t rans format ion , du t ranspor t , de la récupéra t ion , de l 'amél iorat ion de 
l 'env i ronnement , du tour isme, de la pub l ica t ion de l ivres, de la recherche sc ient i f ique, 
de l ' ingénier ie, de l ' in format ique, de la bureaut ique, de la té lémat ique, et des serv ices 
sc ient i f iques et techn iques . De plus, la possibi l i té d 'étendre cette mesure à d 'autres 
secteurs sera étudiée. Ces doma ines ne comprennen t toutefois pas ceux de la 
const ruc t ion , de l 'agriculture, des pêches, de l 'explorat ion min ière et pétrol ière et de 
la product ion de f i lms, qui font déjà l'objet de p lus ieurs autres p rog rammes ; 

— une S P E Q devra mainteni r pendant au mo ins deux ans son invest issement dans la 
corporat ion admiss ib le ; de plus, lorsqu'el le d isposera de cet invest issement , elle devra 
en aviser la Société de déve loppement industr ie l du Québec ; 

— une corporat ion admiss ib le ne pourra être bénéf ic ia i re, au total, de plus de 1 000 000 $ 
de p lacements admiss ib les ; 

— un «p lacemen t admiss ib le» consis tera en un invest issement sous fo rme de nouveau 
capi ta l -act ions d 'une corporat ion admiss ib le , et donnera droit , pour les part icul iers, à 
une déduc t ion , dans le calcul de leur revenu imposable , égale à 1 0 0 % du p lacement 
admiss ib le , soit le premier 1 000 000 $ d 'un invest issement dans une ent repr ise 
admiss ib le , et, dans le cas d 'une société de capi ta l de r isque pr ivée, le p lacement 
admiss ib le donnera lieu à un crédi t d ' impôt égal à 2 0 % . L'action acqu ise devra être 
une act ion ord inai re à plein droit de vote et, après 2 ans, un tel invest issement cessera 
d'être cons idéré c o m m e p lacement admiss ib le ; 

— le capital-act ions d 'une SPEQ pourra compor ter plus d 'une catégor ie d'act ions. Toutefois, 
seu ls les détenteurs d 'act ions ord ina i res à plein droit de vote pourront bénéf ic ier de 
la déduc t ion ou du crédi t d ' impôt ; 

— dans l 'année où une SPEQ invest ira dans une corpora t ion admiss ib le , la déduc t ion ou 
le crédit d ' impôt at t r ibuable à son p lacement admiss ib le pourra être réc lamé par chaque 
act ionnai re résidant au Québec le dern ier jour d 'une année d ' impos i t ion , ou ayant un 
é tab l issement au Québec à un momen t que l conque d 'une année d ' impos i t ion , selon 
le cas, au prorata de sa par t ic ipat ion dans le capi ta l -act ions ord ina i re à plein droit de 
vote de la SPEQ. Cependant , la déduct ion réc lamée dans une année ne pourra excéder, 
pour un part icul ier, 2 0 % de son revenu total et cette déduc t ion ne sera pas réduite par 
aucune déduc t ion à l 'égard d 'une cont r ibu t ion dans un rég ime d ' impôt di f féré ou dans 
un abr is f iscal , tels un REER, un RER, un REA, e t c . . Le p la fond de $10 000 du REA 
ne s 'appl ique pas aux déduc t ions réc lamées à l 'égard d 'un p lacement admiss ib le d 'une 
SPEQ. Par ai l leurs, l 'excédent d 'une déduc t ion ou d 'un crédit ne pouvant être réc lamé 
dans l 'année pourra , s'il y a l ieu, être reporté aux c inq années su ivantes; 

— l 'act ionnaire, pour réc lamer l 'avantage f iscal , devra jo indre à sa déc lara t ion de revenu 
un cert i f icat dél ivré par la Société de déve loppemen t industr ie l du Q u é b e c attestant 
du montant de sa part dans le p lacement admiss ib le de la S P E Q à l 'égard duque l une 
déduc t ion ou un crédit d ' impôt peut être réc lamé; 

— la Société de déve loppement industr ie l du Québec aura la responsabi l i té de cert i f ier 
que les invest issements const i tuent des p lacements admiss ib les ; et 

— une SPEQ se dépar t issant d 'un p lacement admiss ib le à l ' intérieur de la pér iode de deux 
ans de détent ion min imale , devra payer une pénal i té éga le à 3 0 % du p lacement 
admiss ib le . 

Enf in, d 'autres modal i tés seront é laborées afin d 'assurer la probi té f iscale de cette mesure : 
rachat d 'act ions d 'une SPEQ par la corporat ion ayant bénéf ic ié de l ' invest issement ini t ial , 
et product ion de rapports annue ls auprès de la Société de déve loppemen t industr ie l du 
Québec . 
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Le coût d 'une tel le mesure, app l icab le aux p lacements admiss ib les ef fectués à compter 
de l 'entrée en v igueur du décret concernan t le P rog ramme de créat ion de Sociétés de 
p lacement dans l 'entreprise québéco ise (SPEQ), est es t imé à envi ron 20 000 000 $ pour 
une p le ine année. À cet égard , et compte tenu du nouveau p rog ramme de prêt de 
capital isation dont le ministre des Finances a annoncé la création prochaine dans le Discours 
sur le budget , le gouve rnemen t rédui ra les budgets qu' i l consacre à ses p rog rammes 
régul iers de subvent ions aux ent repr ises oeuvrant dans les m ê m e s secteurs d'act ivi tés 
que ceux v isés ici . 

E x t e n s i o n d u REA a u x s o c i é t é s d e cap i t a l de r i s q u e 

Dorénavant , les sociétés de capi ta l de r isque auront la possibi l i té d 'émett re des act ions 
admiss ib les au REA, à la cond i t ion de rencontrer les ex igences prévues par ai l leurs pour 
se qual i f ier c o m m e corporat ion admiss ib le au rég ime d 'épargne-act ions, sauf cel les 
concernant la valeur des b iens et le nombre d 'employés. Leurs act ions devront en outre 
être cotées à la Bourse de Mont réa l . 

À cette f in , on déf in i ra une société de capi tal de r isque c o m m e étant une corporat ion dont 
l'activité pr incipale, à la date du visa du prospectus définitif ou de la d ispense de prospectus, 
cons is te à investir des fonds sous fo rme de nouveau capi ta l -act ions, à être investis dans 
une propor t ion d'au moins 7 5 % dans des corporat ions pr ivées exerçant leur activi té 
pr inc ipa le au Québec dont l'actif est infér ieur à 25 000 000 $ ou l'avoir net des act ionnai res 
n'excède pas 10 000 000 $. De plus, la gest ion des fonds investis dans une corporat ion 
devra généra lemen t être assurée par une personne qui n'est pas un act ionnai re possédant 
plus de 1 0 % des act ions d 'une catégorie du capital-actions de la corporat ion, ni une personne 
liée à un tel act ionnai re. Éga lement , les fonds investis in i t ia lement dans une corporat ion 
par la société de capi ta l de r isque ne devront pas excéder 1 0 % de ses fonds d ispon ib les 
pour de tels invest issements . Enf in , des règles seront int rodui tes afin de s'assurer que 
ces sociétés cont inuent à opérer à t i tre de société de capi tal de r isque admiss ib le au REA. 

Cette mesure s 'appl iquera aux émiss ions d 'act ions qui auront l ieu après le Discours sur 
le budget et représentera, pour une p le ine année, des coûts d 'environ 2 000 000 $ . 

D é r é g l e m e n t a t i o n d e s S O D E Q 

Il s'avère main tenant nécessa i re de réor ienter la vocat ion des SODEQ. D'abord, le minist re 
de l ' Industr ie et du C o m m e r c e déposera un projet de loi ayant pour objet d'abol ir la 
rég lementa t ion régissant leurs act iv i tés à t i tre de société de capi ta l de r isque. A ins i , les 
règ lements relatifs à la propor t ion de leur capi ta l -act ions devant être invest ie dans des 
p lacements admiss ib les, ceux concernant la l imite au montant max ima l pouvant être investi 
dans une m ê m e entrepr ise et ceux relatifs à la prise de contrôle de l 'entreprise seront abolis. 
De plus, des d ispos i t ions t ransi to i res seront int rodui tes dans la Loi sur les sociétés de 
déve loppemen t de l 'entreprise québéco ise pour faire en sorte que les S O D E Q actuel les 
cont inuent leur ex is tence corporat ive en ver tu de la Loi sur les compagn ies . 

Le crédi t d ' impôt de 2 5 % ac tue l lement accordé aux act ionnai res achetant de nouvel les 
act ions d 'une SODEQ, sera également aboli et ce, à l'égard de toute action acquise à compter 
du l endema in du D iscours sur le budget . Par ai l leurs, ces nouvel les sociétés de capital 
de r isque pourront , si el les le dési rent , procéder à un appel publ ic à l 'épargne et bénéf ic ier 
des avantages du rég ime d 'épargne-act ions, à la condi t ion que leurs act ions soient cotées 
à la Bourse de Mont réa l . Quan t à cel les qui seront des corporat ions pr ivées, el les pourront 
avoir accès au nouveau véh icu le « S P E Q » visant à facil i ter les p lacements dans de petits 
projets. 
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• L 'APPEL P U B L I C À L 'ÉPARGNE 

Le P r o g r a m m e d 'a ide c o n c e r n a n t la c a p i t a l i s a t i o n d e s c o r p o r a t i o n s 

• Prolongement du programme 

Le P rog ramme d'aide concernant la capi ta l isat ion des corpora t ions , introdui t en 1983, a 
faci l i té le premier appel publ ic à l 'épargne de p lus ieurs corpora t ions en d im inuan t leurs 
coûts d'entrée sur le marché public. Etant donné son efficacité, ce p rogramme est réintroduit 
j usqu 'au 31 mars 1988. 

Deux modif icat ions sont toutefois apportées au second volet du programme. Premièrement , 
afin que l'aide co r responde davantage au coût réel d 'entrée sur le marché publ ic, les 
pourcentages actuels à partir desque ls l'aide est ca lcu lée seront ramenés à 2 0 % pour 
le premier mi l l ion de dol lars d 'act ions admiss ib les et à 1 0 % pour les 2 000 000 $ suivants, 
représentant ainsi une a ide totale de 400 000 $ pour une émiss ion de 3 000 000 $ ou plus. 
Deux ièmemen t , afin que les coûts d 'une émiss ion d 'act ions subséquen te soient réduits, 
vu l ' informat ion addi t ionnel le dont d isposeront les futurs invest isseurs, l 'action admiss ib le 
devra dorénavant être cotée à la Bourse de Montréal pour donner droit à la subvent ion , 
et c'est à compter de ce moment que la subvent ion pourra être versée. 

Dans le cas du remboursement d 'une part ie des frais relatifs à une é tude de faisabi l i té, 
le présent p rog ramme s 'appl iquera aux frais encourus après le jour du Discours sur le 
budget et à toute réc lamat ion d 'un tel remboursemen t présentée à la SDI avant le 1 e r avril 
1988. Dans le cas du remboursement des coûts d 'entrée d 'un premier appel publ ic à 
l 'épargne, il s 'appl iquera à toute act ion admiss ib le relative à une émiss ion d 'act ions qui 
débutera après le jour du Discours sur le budget , achetée, souscr i te et payée avant le 1 e r 

avr i l 1988. 

Pour u n e p le ine a n n é e , ce t te m e s u r e rédu i ra les c o û t s d ' u n p r e m i e r a p p e l pub l i c à 
l ' épa rgne d e s e n t r e p r i s e s q u é b é c o i s e s d ' u n m o n t a n t d e l 'ordre d e 5 0 0 0 0 0 0 $. 

• Modifications techniques 

Cer ta i nes mod i f i ca t i ons t e c h n i q u e s se ron t é g a l e m e n t a p p o r t é e s a u P r o g r a m m e d 'a ide 
c o n c e r n a n t la cap i t a l i sa t i on d e s c o r p o r a t i o n s af in d 'en fac i l i te r l ' app l i ca t i on . La p l upa r t 
de ce l les -c i cons i s ten t en d e s m e s u r e s d ' a j u s t e m e n t don t , n o t a m m e n t , l ' i n t roduc t ion 
de l ' ex igence d e p résen te r la r é c l a m a t i o n re la t ive à l 'a ide c o n c e r n a n t u n e é t u d e de 
fa isab i l i té avant le d é p ô t d u p r o s p e c t u s p ré l im ina i r e à la C o m m i s s i o n d e s va leu rs 
m o b i l i è r e s d u Q u é b e c . De p lus , pou r ê t re é l ig ib le à l 'a ide a u x c o û t s d 'en t rée , la 
co rpora t ion devra do rénavan t démon t re r non seu lemen t qu 'e l le n'a j a m a i s fait d 'émiss ion 
p u b l i q u e d 'ac t i ons par l ' i n te rméd ia i re d ' u n p r o s p e c t u s , m a i s q u e d e s a c t i o n s de s o n 
cap i t a l -ac t i ons n'ont j a m a i s fait l 'objet d ' u n e é m i s s i o n s e c o n d a i r e su r le m a r c h é pub l i c 
a lors qu ' e l l es sont m a i n t e n a n t i nsc r i tes à la bou rse . 
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Le r é g i m e d ' é p a r g n e - a c t i o n s 

• Réaménagement des taux de déduction 

Tout en m a i n t e n a n t à la fo is l 'object i f de fac i l i te r les é m i s s i o n s d 'ac t i ons d e s pet i tes 
et m o y e n n e s e n t r e p r i s e s et ce lu i d e susc i t e r l ' intérêt d e s Q u é b é c o i s pou r le m a r c h é 
bours ier , les t aux de d é d u c t i o n d e s a c t i o n s a d m i s s i b l e s au R E A sont r é a m é n a g é s . 

À c o m p t e r du 1 e r janvier 1986, la déduct ion à l 'égard des achats d'act ions des corporat ions 
dont l'actif est supér ieur à 1 mil l iard $ sera plafonnée à 1 000 $ par année. Quant aux act ions 
admiss ib les des autres corporat ions, les taux de déduc t ion auxque ls leur achat donne 
ac tue l lement droit seront réduits. À cette f in, les cour t iers ou autres personnes autor isées 
devront donc, à compter de cette date, ind iquer séparément sur le feuil let d ' in format ion 
qu' i ls do ivent t ransmet t re aux cont r ibuab les , le coût rajusté des act ions des corporat ions 
dont l'actif est supér ieur à 1 mi l l iard $. Le tab leau c i -après présente de façon détai l lée les 
nouveaux taux de déduc t ion par rapport à ceux qui prévalent dans la s i tuat ion actuel le. 

Taux de d é d u c t i o n d e s a c t i o n s a d m i s s i b l e s au REA 

C o r p o r a t i o n en v o i e d e d é v e l o p p e m e n t 
— act ion ord ina i re à plein droit de vote 
— act ion suba l te rne à droit de vote 
— act ion pr iv i lég iée conver t ib le en act ion 

ord inai re à plein droit de vote 
— act ion pr iv i légiée conver t ib le en act ion 

suba l terne à droit de vote 

A c t i o n d ' u n e c o r p o r a t i o n d o n t l 'act i f es t 
s u p é r i e u r à 1 m i l l i a r d $ 

A u t r e c o r p o r a t i o n 
— act ion ord ina i re à plein droit de vote 
— act ion suba l te rne à droit de vote 

Act ions 
achetées 
avant le 

1 e r janvier 
1986 

150 
100 

150 

100 

50 

100 
75 

Act ions 
achetées 

à compter du 
1 e r janvier 

1986 

100 
75 

100 

75 

50(1) 

75 
50 

(1) La d é d u c t i o n est p l a f o n n é e à 1 0 0 0 $ pa r a n n é e par c o n t r i b u a b l e . 

Ces nouveaux taux s 'appl iqueront aux act ions achetées à compter du 1 e r janvier 1986. 
Toutefois, les act ions achetées à compter de cette date et émises dans le cadre d 'une 
émiss ion d 'act ions qui a débutée avant minui t le soir du Discours sur le budget cont inueront 
à bénéf ic ier des taux de déduc t ion qui leur étaient an tér ieurement appl icab les. 

• Réduction du plafond des contributions admissibles au REA 

Afin d 'assurer l 'adéquat ion entre l'offre et la d e m a n d e des t i tres admiss ib les des pet i tes 
et moyennes corpora t ions et d'éviter que les cont r ibuab les à revenus élevés bénéf ic ient 
d 'une ba isse d ' impôt t rop accen tuée suite à la réduct ion des taux marg inaux d ' impos i t ion , 
le p la fond m a x i m u m des cont r ibu t ions pour les act ions admiss ib les au REA passera de 
20 000 $ à 10 000 $ à compter de l 'année d ' impos i t ion 1986. 
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• «Sociétés d'investissement REA» 

Afin que les invest isseurs qui le voudront puissent réduire le r isque de leur portefeui l le 
REA, des sociétés d ' invest issement REA pourront être c réées à compter du lendemain 
du jour du Discours sur le budget . Ces sociétés pourront acheter des act ions admiss ib les 
au REA, et ce seront les détenteurs des parts de la société qui pourront réclamer la déduct ion. 

Les sociétés d ' invest issement reconnues aux f ins du REA seront cel les regroupant des 
part icul iers dans une société enregist rée formée exc lus ivement pour l 'acquisi t ion d'act ions 
admiss ib les au REA. Une déc larat ion de société, ind iquant le montant de la cont r ibut ion 
annuel le ef fectuée par chacun , devra être déposée auprès d 'un court ier. 

Une société ne pourra augmenter le nombre de ses membres . Toutefois, un membre pourra 
se retirer d 'une société sans que cela entraîne, aux f ins du REA, des c o n s é q u e n c e s sur 
les membres restants. À cet égard , le membre sortant sera réputé t ransférer sa part aux 
membres restants et ceux-ci seront réputés l'avoir acquise, à t i tre de provis ion pour achat , 
au prorata de leur par t ic ipat ion dans la société. Cet achat réputé ne donnera toutefois pas 
droit à une déduct ion admissib le au REA. Le court ier ou autres personnes autor isées devront 
de plus émet t re au m e m b r e sortant un feuil let ind iquant les in format ions su ivantes : 

— sa part du coût rajusté des act ions acqu ises par la société au cours de l 'année et j usqu 'à 
la date de son dépar t ; 

— sa part du coût rajusté des act ions vendues par la société au cours de l 'année et j usqu 'à 
la date de son dépar t ; et 

— sa part du coût rajusté des act ions admiss ib les détenues par la société d ' invest issement 
REA à la date de son dépar t . 

Le m e m b r e sortant devra comptabi l iser c o m m e étant un retrait aux f ins de son REA sa 
part du coût rajusté des act ions dé tenues par la société à la date de son dépar t . 

Le court ier ou autres personnes autor isées devront éga lemen t émet t re à chaque membre 
restant un feuil let ind iquant sa part du coût rajusté des achats et des ventes de t i tres 
admiss ib les ef fectués par la société dans l 'année, ainsi que sa part, au 31 d é c e m b r e de 
l'année, du coût rajusté des act ions admiss ib les d'un membre sortant et ce, afin de permettre 
au membre restant de se const i tuer une provis ion pour achat p résumé. Cet te provis ion 
pour achat p résumé permet t ra d'éviter que de la vente éventuel le des act ions qui ont donné 
droit à une déduc t ion au REA aux membres sor tants puisse résulter une inc lus ion dans 
le revenu des m e m b r e s restants, pu isque la vente éventuel le de ces act ions sera 
comptab i l i sée à titre de vente réelle, donc à t i tre de retrait dans l 'année pour chacun des 
membres restants. 

• «Fonds d'investissement REA» 

Il y aurai t l ieu d 'envisager éga lement la possibi l i té de permet t re la créat ion de «Fonds 
d ' invest issement REA» gérés par des gest ionnai res profess ionnels . Ces fonds pourra ient 
être des fonds c o m m u n s de placements ou des sociétés d' invest issements à capital variable. 
Ces fonds seraient autor isés à acheter des t i t res émis par des corpora t ions admiss ib les 
au REA, selon des no rmes ou des fourchet tes préétabl ies quant à la catégor ie des 
placements qu' i ls pourraient effectuer d 'une part, et quant à la déduct ion à laquelle l 'émission 
de leurs t i tres donnera ient droit d 'autre part . 

En ce qui concerne l 'achat, par les part icul iers, des parts ou des act ions de ces fonds, 
il se ferait par l 'entremise d 'un court ier en va leurs mobi l ières et ces parts ou act ions, 
lesquel les seraient des t i tres admiss ib les au REA, seraient t ra i tées de façon ident ique aux 
act ions actuel lement admiss ib les au REA. Enf in, ces Fonds d ' invest issement REA seraient 
autor isés, pour une cer ta ine propor t ion des fonds recuei l l is, à acquér i r une par t ic ipat ion 
dans des corporat ions pr ivées. 
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Cependant , il apparaît souhai table à ce stade-ci d 'approfondir la quest ion avant de permettre 
la const i tu t ion de tels fonds, lesquels pourra ient débuter à compter du 1 e r janvier 1986, 
et de poursu ivre au cours des procha ins mois à la fois leur é tude et des consul ta t ions 
plus appro fond ies auprès des mi l ieux concernés . 

• Impact sur le coût du REA 

L'ensemble de ces modi f ica t ions au rég ime d 'épargne-act ions devrai t en réduire le coût 
de 90 000 000 $ pour l 'année d ' impos i t ion 1986. 

• O P T I O N S D'ACHAT D'ACTIONS A C C O R D É E S AUX EMPLOYÉS 

Dorénavant , lo rsqu 'une corpora t ion , pub l ique ou privée, conc lu ra une entente avec ses 
emp loyés pour leur vendre ou leur at t r ibuer un cer ta in nombre d 'act ions de son capi ta l -
act ions, et que ceux-ci exerceront par la suite l'option d'acquérir ces act ions, les disposi t ions 
actuel les de la légis lat ion f iscale québéco ise ne prévoiront p lus que la d i f férence entre 
la valeur de l 'action au moment de l 'exercice de l'option et le prix payé pour acquér i r l 'action 
const i tue un revenu d 'emplo i pour l 'employé. Elles prévoiront plutôt que cette d i f férence 
ou cette valeur in t r insèque, ne sera imposée qu 'au moment où l 'action sera vendue, et 
ce à titre de gain en cap i ta l . Cependan t , l 'employé qui voudra bénéf ic ier de ces règles 
d 'assoup l i ssement devra, dans le cas d 'une entente conc lue avec une corporat ion privée, 
conserver l 'action ainsi acqu ise pendant au mo ins deux ans et, dans le cas d 'une entente 
conc lue avec une corporat ion pub l ique, le prix d 'exercice de l 'option d 'acquér i r l 'action ne 
devra pas être infér ieur à la juste valeur ma rchande de l 'action au moment où l 'option sera 
accordée. 

Cet te mesure, s 'appl iquant aux ententes conc lues après le jour du Discours sur le budget , 
favor isera la par t ic ipat ion des emp loyés et des gest ionnai res à la capi ta l isat ion de leur 
entrepr ise en misant sur une plus grande product iv i té et, par conséquent , un accro issement 
de la prof i tabi l i té. 

RÉGIME D ' I N V E S T I S S E M E N T C O O P É R A T I F 

Le Discours sur le budget de 1984-1985 annonçai t la créat ion d 'un régime d ' invest issement 
coopérat i f (RIC) v isant à favor iser l 'augmentat ion du capi tal propre des coopérat ives 
québéco ises ; il était ment ionné que le ministre de l ' Industr ie et du Commerce , responsable 
des coopérat ives, ef fectuerai t les consu l ta t ions appropr iées afin de préciser les modal i tés 
du rég ime. 

Ces consu l ta t ions étant main tenant te rminées , les caractér is t iques du RIC peuvent donc 
être précisées aux fins de l 'adoption de la législation créant le régime et la déduct ion d ' impôt 
y afférente. 

D é d u c t i o n d ' i m p ô t 

Afin d ' inci ter les coopéra teurs à augmente r le capi tal propre de leurs coopérat ives, un 
avantage f iscal comparab le à celui accordé à un invest isseur dans une corporat ion en 
voie de développement admiss ib le au rég ime d 'épargne-act ions (REA) sera accordé aux 
coopéra teurs qui a c q u e r r o n t des parts pr iv i légiées dans une coopérat ive admiss ib le . 
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Un part icul ier admiss ib le à cont r ibuer dans un rég ime d ' invest issement coopérat i f pourra 
déduire dans le calcul de son revenu imposable, de façon analogue au part icul ier qui investit 
dans un régime d 'épargne-act ions, 100% des invest issements ef fectués dans un tel régime. 
Le montant max ima l déduct ib le sera équiva lent à celui du REA, soit le montant investi 
j usqu 'à concur rence de 10 000 $ sans excéder 2 0 % du revenu total après déduc t ion des 
cont r ibut ions à un rég ime enregist ré d 'épargne-retra i te (REER) , à un rég ime enregist ré 
de retraite (RER), au Fonds de sol idar i té des travai l leurs du Québec (FTQ), et au REA. 
Les part icul iers pouvant bénéf ic ier de cette déduc t ion sont les m e m b r e s ou travai l leurs 
d 'une coopérat ive admiss ib le . 

C o o p é r a t i v e s a d m i s s i b l e s 

Les coopérat ives autor isées à émet t re des parts pr iv i légiées admiss ib les au rég ime 
d ' invest issement coopérat i f comprendron t les coopérat ives québéco ises de p roduc t ion , 
de t rans format ion , agr ico les ou de travai l leurs régies par la Loi sur les coopérat ives. Plus 
préc isément , ne seront pas admiss ib les au rég ime d ' invest issement coopérat i f , les parts 
émises par les ca isses d 'épargne et de crédi t , par les coopérat ives de consommat i on dont 
les serv ices ou les b iens fournis aux membres , ou les r is tournes accordées à ces dern iers, 
n'entrent pas dans le calcul de leur revenu ou par les autres coopérat ives qui ont les m ê m e s 
caractér is t iques. Dans le cas de coopérat ives mixtes, au mo ins 9 0 % des act iv i tés de la 
coopérat ive devront être des act iv i tés admiss ib les par ai l leurs pour que la coopérat ive se 
qual i f ie aux f ins du RIC. 

T i t r es a d m i s s i b l e s 

Les t i tres admiss ib les au rég ime d ' invest issement coopérat i f consisteront en des parts 
pr iv i légiées portant un intérêt à un taux max ima l dé terminé, non cumulat i f , payable 
annuel lement lorsque décidé par le conseil d'administrat ion dans la mesure où les excédents 
de l 'exercice le permet t ront , et dont l 'émission a été autor isée par l 'autorité compétente . 
Pour être admiss ib le au rég ime d ' invest issement coopérat i f , une part pr iv i légiée devra de 
plus être achetée par le part icul ier admiss ib le à t i tre de premier acquéreur après la date 
d'entrée en v igueur du nouveau rég ime et elle ne pourra pas être dédu i te à titre de 
cont r ibut ion dans un REA. 

C o n d i t i o n s d e racha t 

Afin d 'assurer que les parts admiss ib les au RIC aient pour effet d 'augmenter le capi tal 
pe rmanent de la coopérat ive, les t i tres admiss ib les au rég ime d ' invest issement coopérat i f 
ne seront rachetables par la coopérat ive émet t r ice qu 'aux cond i t ions qui suivent . 

De façon générale, le rachat des parts ne pourra s'effectuer qu 'à compter de l 'année suivant 
les trois années qui suivent leur émiss ion , à la cond i t ion que la réserve, appara issant aux 
états f inanciers de la coopérat ive dans l 'année précédant l 'année pendant laquel le a débuté 
l 'émission, ait augmenté d'au moins 5 0 % du montant du rachat. Dans le cas où une 
coopérat ive aurait p rocédé à plus d 'une émiss ion de parts pr iv i légiées admises au RIC, 
ces parts seront rachetables, sur demande , selon leur date d 'anc ienneté. De plus, il sera 
tenu compte dans le calcul de l 'augmentat ion de la réserve du montant des rachats déjà 
ef fectués. 
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Dans le cas du rachat d 'un t i tre dont le détenteur a atteint 65 ans, ou 60 ans s'il est à 
la retraite, le rachat ne pourra s'effectuer, c o m m e dans le cas de la règle généra le , qu 'à 
compter de l 'année suivant les trois années qui suivent son émiss ion . Toutefois, afin de 
faci l i ter le rachat dans de tel les c i rconstances, l 'obl igat ion d 'augmenter la réserve pourra 
être réal isée par la coopérat ive dans une année ultér ieure, mais avant tout autre rachat. 
A ins i , à l ' occas ion de tels rachats, la coopérat ive demeure dans l 'obl igat ion future 
d 'augmente r sa réserve d'au moins 5 0 % de la s o m m e des t i tres rachetés. Il en est de 
m ê m e dans le cas de la démiss ion ou de l 'exclusion d 'un détenteur ; cependan t , dans ce 
dern ier cas, le titre devra en plus être dé tenu une année complè te à partir de la date de 
démiss ion ou d 'exc lus ion. 

F ina lement , les t i tres seront rachetab les en tout temps et sans contra inte sui te au décès, 
à l ' inval id i té ou à l ' interdict ion du détenteur. 

A u t r e s d i s p o s i t i o n s 

Afin d'éviter qu ' une coopérat ive, par le biais d 'un échange de ses parts soc ia les ou 
pr iv i lég iées actuel les en des parts admiss ib les au RIC, bénéf ic ie du RIC sur la valeur des 
parts soc ia les ou pr iv i légiées émises avant le Discours sur le budget , il est prévu qu 'en 
tout temps, l'avoir des m e m b r e s d 'une coopérat ive non const i tué de t i tres émis pour les 
f ins du RIC, devra être égal à au moins 8 0 % de cet avoir au soir du Discours sur le budget . 

La coopérat ive qui rachètera une part émise pour les f ins du RIC sans avoir rempl i les 
cond i t ions de rachat ou qui cont rev iendra à une autre d ispos i t ion du RIC devra payer au 
minist re du Revenu une pénal i té éga le à 5 0 % du montant des t i tres à l 'égard desque ls 
l ' infract ion est rel iée. 

Le minis t re de l ' Industr ie et du Commerce , de concer t avec le ministre du Revenu, aura 
la responsabi l i té d 'administ rer le rég ime d ' invest issement coopérat i f . A cet égard, le régime 
d ' invest issement coopérat i f p rendra effet aussi tôt que la légis lat ion ou rég lementat ion 
prévoyant les modal i tés d 'appl icat ion du rég ime aura été adoptée. 

É L A R G I S S E M E N T DE L A D É D U C T I O N POUR Q U É B É C O I S T R A V A I L L A N T 
À L 'ÉTRANGER 

Un part icul ier qui exerce un emplo i à l 'extérieur du Canada pendant une pér iode d'au moins 
t rente jours consécut i fs peut dédui re, dans le ca lcu l de son revenu, une part ie ou la totalité, 
se lon le cas, de sa rémunéra t ion gagnée à l'étranger. Pour avoir droit à cette déduc t ion , 
il doit travail ler pour un employeur canadien et ses fonct ions doivent être reliées à un contrat 
en ver tu duque l son emp loyeur exploi te une ent repr ise reconnue dans le pays ét ranger 
où travai l le le part icul ier. Ac tue l lement , les ent repr ises reconnues sont cel les relat ives à 
la prospect ion ou à l 'exploitat ion de pétrole, de gaz nature l , de minéraux ou de ressources 
semb lab les , ou une ent repr ise rel iée à une activi té agr icole, de cons t ruc t ion , d ' instal lat ion 
ou d ' ingénier ie, ou une entrepr ise d ' implantat ion de systèmes informat iques, de bureaut ique 
ou de té lémat ique. 

Af in de favoriser le déve loppemen t des marchés in ternat ionaux par les entrepr ises 
québéco ises pour d 'autres secteurs d'activi té, les act ivi tés reconnues comprendron t aussi 
les ent repr ises relat ives à des act iv i tés de serv ices sc ient i f iques et techn iques à l'étranger, 
ainsi que les act iv i tés de gest ion et d 'admin is t rat ion rel iées à une entrepr ise ou activi té 
v isée par cette mesure . Les employés des gouvernements du Canada ou d 'une province, 
d 'une munic ipa l i té ou d 'une commiss ion scolai re ne pourront toutefois pas se qual i f ier aux 
f ins de cette déduc t i on . 

Cette mesure sera app l i cab le aux employés qui t tant le Canada après minui t le soir du 
Discours sur le budget pour exercer un tel emplo i à l 'étranger, ainsi qu 'à un part icul ier 
ayant qui t té le C a n a d a avant minui t le soir du Discours sur le budget pour le m ê m e motif, 
et qui conc lura , après ce momen t , un nouveau contrat avec l 'employeur. 
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Cette mesure favor isera l 'accès aux marchés in ternat ionaux à d 'autres ent repr ises 
québécoises, en améliorant leur compétit ivité. Le coût pour le gouvernement de cette mesure 
dépendra du succès de tel les ent repr ises québéco ises à conc lu re de nouveaux contrats 
à l'étranger. 

M E S U R E S FAVORISANT LE D É V E L O P P E M E N T D 'UN 
C E N T R E F INANCIER I N T E R N A T I O N A L À M O N T R É A L 

Dans le but d ' inci ter les inst i tut ions f inanc ières et aut res o rgan ismes du secteur f inancier 
à condui re au Québec des opérat ions f inancières internat ionales, des mesures spéc i f iques 
sont introdui tes. 

À compter du 1 e r janvier 1986, les revenus décou lan t des opérat ions des é tab l issements 
d 'un centre f inancier internat ional (CE I . ) reconnu seront exemptés de l ' impôt sur le revenu. 
De plus, pour ces é tab l issements , le capi ta l versé ne sera pas sujet à la taxe sur le cap i ta l . 
Éga lement , les cont r ibu t ions des employeurs au fonds des serv ices de santé n'auront pas 
à être versées lorsqu'el les auront trait aux sala i res d 'employés dont les act iv i tés seront 
un iquement consacrées aux opérat ions d 'un centre f inancier in ternat ional . 

Par ail leurs, afin d'aider les inst i tut ions f inancières et autres organ ismes du secteur f inancier 
à recruter du personne l spéc ia l i sé dans le d o m a i n e des t ransac t ions f i nanc iè res 
internat ionales au Canada et à l'étranger, des avantages f iscaux seront accordés, à compter 
du 1 e r janvier 1986, aux t ravai l leurs d 'un centre f inancier internat ional pour les serv ices 
qu' i ls rendront dans le cadre de leur emp lo i , si les fonct ions qu ' i ls occupen t les amènen t 
à effectuer pour leur employeur exclusivement des transact ions internationales sur lesquel les 
doivent porter les act ivi tés du centre. 

Ces avantages f iscaux sont de la m ê m e nature et poursu ivent les m ê m e s object i fs que 
ceux s 'appl iquant ac tue l lement aux travai l leurs québéco is à l 'étranger, qui ont jus tement 
pour but de favor iser l 'accès de ce r ta ines en t repr i ses q u é b é c o i s e s aux marchés 
internationaux. Ainsi , les employés d 'un centre f inancier international à Montréal , ne résidant 
pas au C a n a d a avant leur entrée en fonct ion pour le centre f inancier in ternat ional , 
bénéf ic ieront d 'une exempt ion complè te d ' impôt québéco is sur le revenu pour leurs deux 
premières années d'exercice d'act iv i tés profess ionnel les au Québec . Ces employés , après 
deux ans, ainsi que tous les autres employés d 'un centre f inanc ier internat ional à Montréal 
répondant aux ex igences ment ionnées dans le paragraphe qui précède, bénéf ic ieront d 'une 
exempt ion d ' impôt sur les a l locat ions qui leur seront versées, sans excéder toutefois 50 % 
du sala i re de base g a g n é dans l 'exercice de leurs fonc t ions rel iées aux act iv i tés 
in ternat ionales du centre f inancier in ternat ional . 

Pour être reconnu , un centre f inancier internat ional devra être une succursa le dist incte 
d 'une inst i tut ion f inanc ière ou tout autre o rgan isme du secteur f inancier. À cette f in , il devra 
occuper des l ieux dist incts et tenir une comptab i l i té séparée. Ses act iv i tés devront être 
condu i tes à Montréal et pourra ient porter sur les t ransact ions in ternat ionales su ivantes : 

• l 'acceptat ion de dépôts en provenance de non-rés idents canad iens ; 

• les prêts consent is à des non-rés idents canad iens dans la mesure où ces fonds sont 
ut i l isés à l 'extérieur du Canada ; 

• l 'émission et l 'acceptat ion de lettres de crédit concernan t des opérat ions qui n'affectent 
pas le Canada , l 'acheteur et le vendeur résidant à l 'extérieur du C a n a d a et les 
marchandises n'étant pas des exportat ions canad iennes ou des importat ions au Canada; 

• le f i nancement ou le re f inancement des opérat ions v isées au paragraphe précédent au 
moyen de lettres de change entre les banques é t rangères ou d 'autres centres f inanc iers 
in ternat ionaux; 
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• l 'achat et la vente de va leurs dont les fonds seraient ut i l isés à l 'extérieur du Canada ; 

• l 'assistance techn ique de f i nancement concernant des opérat ions faites à l 'étranger et 
n'affectant en aucune façon le Canada ; 

• l 'exécution d 'opérat ions de change ; 

• les prêts et les dépôts entre cent res f inanc iers in ternat ionaux; 

• la souscr ip t ion de valeurs émises par des émet teurs non résidents canad iens qui sont 
p lacées pour des non-rés idents à l 'étranger; 

• la négoc ia t ion à t i tre de pr inc ipal de valeurs ét rangères, de contrats d 'opt ions ou de 
contrats à te rme portant sur des valeurs internat ionales, des devises ou autres produi ts 
f inanc iers in ternat ionaux; et 

• la gest ion de fonds ou de valeurs appar tenant à des non-résidents canad iens à l'étranger. 

De plus, des analyses seront ef fectuées d'ici le 1 e r janvier 1986 afin d'étudier l 'opportunité 
d 'étendre à d 'autres types d'act iv i tés f inanc ières les opérat ions pouvant être ef fectuées 
dans un cent re f inanc ier in ternat ional . 

Toutes ces mesures devraient permet t re à la vil le de Montréal d'accroître son impor tance 
sur les ma rchés in te rna t ionaux et d 'assurer la p résence d ' ins t i tu t ions f i nanc iè res 
in ternat ionales à Mont réa l . Les impacts de cette mesure sur les revenus du gouvernemen t 
dépendron t de la capac i té des inst i tut ions f inanc ières et autres o rgan ismes du secteur 
f inancier d'att irer des t ransact ions in ternat ionales à Mont réa l . 

A M É L I O R A T I O N DE LA F ISCAL ITÉ MINIÈRE 

LES DROITS SUR LES MINES 

Présentement , les droits payables par un exploi tant d 'une mine au Québec sur son profit 
annue l s 'établ issent selon une échel le de taux d ' impos i t ion g raduée de 1 5 % à 3 0 % en 
fonct ion du n iveau de profit de l 'exploitant. De plus, dans le ca lcu l de son profit annue l 
imposable, l 'exploitant d 'une mine peut déduire un montant de 250 000 $ à titre d 'exemption. 

Afin d 'encourager la prof i tabi l i té des exploi tants québéco is dans le secteur minier et 
d 'augmenter leur compét i t iv i té en d im inuant leurs coûts unitaires de product ion , tout en 
poursu ivant l 'objectif de s impl i f icat ion du rég ime f iscal des ent repr ises min ières, des 
modi f ica t ions impor tantes sont appor tées aux droi ts min iers québéco is . 

R é d u c t i o n d e s t a u x et i n t r o d u c t i o n d ' u n c réd i t de d r o i t s r epo r t ab l e 

En premier l ieu, à compter de minui t le soir du Discours sur le budget , les droits sur les 
mines payables sur le profit annue l s'établiront selon un taux un ique de droits de 1 8 % 
en remp lacemen t de la table actuel le à taux progressi fs. En deux ième l ieu, à compter du 
m ê m e momen t , la déduc t ion de 250 000 $ du profit annue l sera remplacée par un crédit 
de droits de 90 000 $, équivalent à une déduct ion du profit annuel de 500 000 $, déduct ib le 
des droits payables. La part ie de ce crédit de 90 000 $ inut i l isée dans une année sera 
reportable, contre les droits payables, dans les trois années ul tér ieures. 

A ins i , la s t ructure de taxat ion à taux un ique des droits min iers encouragera les entrepr ises 
min ières à augmente r leur eff icacité, et le report sur les trois années ul tér ieures du crédit 
de droits inut i l isé permet t ra à cer ta ines entrepr ises min ières de ne payer des droits min iers 
qu 'après avoir atteint un seui l m i n i m u m de profi tabi l i té. 
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Des d ispos i t ions t ransi to i res seront éga lemen t établ ies pour un exerc ice f inanc ier 
chevauchant la date d' introduct ion de la réforme afin que les nouvel les mesures s 'appl iquent 
dans la propor t ion du nombre de jours de l 'exercice f inancier compr i s après cette date. 
De plus, les règles d 'é ta lement du profit annue l n'étant p lus uti les, el les sont abrogées 
avec effet à compter du soir du Discours sur le budget . 

Créd i t d e d ro i t s r e m b o u r s a b l e p o u r p e r t e s 

Présentement , l 'exploitant d 'une mine qui subi t une perte dans une année peut convert i r 
cette perte en un crédit de droi ts app l icab le contre les droi ts ex ig ib les dans les quatre 
années ul tér ieures. 

Afin de permet t re à un exploi tant d 'une mine de réal iser dans l 'année d 'un invest issement 
la valeur f iscale rattachée à cet invest issement, un crédit de droits remboursable pour pertes 
est introduit à compter de minui t le soir du Discours sur le budget . Aux f ins des présentes, 
un exploi tant d 'une mine ne c o m p r e n d pas l 'exploitant d 'une carr ière, d 'une sabl ière et 
de cer ta ins puits d 'eau, ou celui qui se l imite à des act iv i tés d 'explorat ion. A ins i , pour les 
exerc ices f inanciers te rminés après le soir du Discours sur le budget , l 'exploitant d 'une 
mine aura le choix, au momen t de la product ion de sa déc larat ion de profit annue l , de 
réc lamer un crédit remboursab le de droits min iers relatifs à cer ta ins de ses frais et à une 
part ie de ses invest issements. Le montant du crédi t remboursab le sera égal au moindre 
de 1 8 % de la perte de l 'exercice f inancier au cours de laquel le el le est encou rue et de 
1 8 % du montant admiss ib le . Le montant admiss ib le donnan t droit au crédi t remboursab le 
sera égal à la s o m m e des déduct ions réc lamées dans l 'année à titre de frais d 'explorat ion 
minière et de mise en valeur, encourus et suppor tés par l 'exploitant après le soir du Discours 
sur le budget, et de la déduct ion à titre d'allocation pour dépréciat ion réclamée pour l'exercice 
f inancier visé, à l 'égard du coût des biens acquis et ef fect ivement uti l isés dans l 'exploitation 
min ière après le soir du Discours sur le budget . Toutefois, le crédi t de droi ts remboursab le 
réduira d'autant la déduc t ion au titre des pertes pouvant par ai l leurs être reportée. 

Pour un exercice f inancier chevauchant le soir du Discours sur le budget , des d ispos i t ions 
t ransi to i res seront introdui tes aux f ins du crédi t de droits remboursab le pour qu' i l ne 
s 'appl ique qu 'à la part ie de la perte at t r ibuable à la pér iode de l 'exercice f inancier qui 
c o m m e n c e après le soir du Discours sur le budget et qui se te rmine à la fin de l 'exercice 
f inancier. 

P r o l o n g e m e n t d e la p é r i o d e d e repo r t de p e r t e s 

Actuel lement, 1 5 % des pertes d'un exploitant minier sont reportables sur les quatre exercices 
f inanc iers suivant celui de la perte. 

Af in de tenir compte de la ré forme de la table d ' impos i t ion des droits min iers , le taux 
reportable d 'une perte est por tée de 1 5 % à 1 8 % à l 'égard des pertes encou rues après 
le soir du Discours sur le budget . Des règles t ransi to i res seront adoptées à l 'égard d 'un 
exerc ice f inancier chevauchant ce moment . 

De plus, afin de mieux harmon iser les règles de report de perte des droits min iers avec 
cel les s 'appl iquant à l ' impôt sur le revenu, des modi f ica t ions seront appor tées afin de 
permet t re le report de la déduct ion au titre des pertes aux trois années antér ieures et aux 
sept années qui suivent . 
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IMPÔT SUR LE R E V E N U 

D é d u c t i o n a d d i t i o n n e l l e à l 'égard d e s f ra is d ' e x p l o r a t i o n e n g a g é s au Q u é b e c 

Présentement , un part icu l ier peut dédui re, dans le calcul de son revenu pour une année 
d ' imposi t ion, en plus de la totalité de ses frais d'explorat ion engagés au Canada, un montant 
à t i tre d 'a l locat ion add i t ionne l le égal à 66 2 /3 % de ses frais d 'explorat ion engagés au 
Québec avant le 1 e r janvier 1986 et relatifs à une ressource minéra le ou à un puits de 
pétrole ou de gaz naturel au Québec . 

Afin de cont inuer à favoriser la découver te de mines et de puits de pétrole ou de gaz naturel 
au Q u é b e c et de faci l i ter le f i nancement d 'entrepr ises ou de sociétés en command i t e 
québéco ises d'explorat ion oeuvrant dans ces secteurs, l 'allocation addi t ionnel le de 66 2 /3 % 
est pro longée pour les frais d 'explorat ion engagés au Québec entre le 31 d é c e m b r e 1985 
et le 1 e r janvier 1988. 

Toutefois, afin de mieux or ienter cette mesure vers son objecti f de faci l i ter le f i nancement 
des ent repr ises d 'explorat ion québéco ises qui n'ont pas de bénéf ices de ressources, la 
déduct ion de 66 2 /3 % ne pour ra être dédui te, pour les frais engagés après le 31 décembre 
1985, que par un part icul ier qui engage, avant le 1 e r janvier 1988 au Québec , des frais 
canad iens d 'explorat ion à l 'égard d 'une ressource minéra le, ou d 'un pui ts de pétrole ou 
de gaz nature l , qu' i l possède et qui est si tué au Québec ou à l 'égard d 'une telle ressource 
ou puits possédé par une corporat ion ou société admiss ib le . 

À cet égard , une corporat ion admiss ib le s igni f ie une corporat ion dont l 'activité pr inc ipale 
est l 'explorat ion ou la mise en valeur d 'une ressource minéra le ou d 'un puits de pétrole 
ou de gaz naturel , à l 'exclusion de toute activi té ayant trait à l 'exploitat ion d 'une ressource 
minéra le ou d 'un puits de pétrole ou de gaz nature l , et qui n'est pas contrô lée par une 
autre personne, d i rec tement ou ind i rec tement , qui n'a pas pour act ivi té l 'exploration et la 
mise en valeur d 'une ressource minéra le ou d 'un puits de pétrole ou de gaz naturel . 

Une société admiss ib le est cel le dont toutes les dépenses , lorsqu'el les sont assumées 
pour des corporat ions, sont a s s u m é e s pour des corporat ions qui sont e l les -mêmes des 
corpora t ions admiss ib les . 

IMPACTS DES M E S U R E S C O N C E R N A N T L A F ISCAL ITÉ MINIÈRE 

L'ensemble de ces mesures permet t ra au secteur minier de bénéf ic ier de 15 500 000 $ 
pour une ple ine année. 

PRIV ILÈGES FISCAUX S ' A P P L I Q U A N T AUX FERMES ET B O I S É S 

Depuis l ' introduct ion de la Loi sur la f iscal i té munic ipa le , adoptée en 1979, des pr iv i lèges 
f iscaux sont rat tachés aux immeub les reconnus c o m m e « fermes et boisés ». Ces pr iv i lèges 
f iscaux ont pour but de favoriser la mise en valeur des fe rmes et boisés en al légeant la 
charge f iscale des propr iéta i res et occupan ts de tels immeub les . L'administrat ion de ces 
pr iv i lèges f iscaux a été jusqu ' ic i conf iée à deux ministères; soit le ministère de l 'Agriculture, 
des Pêcher ies et de l 'Al imentat ion qui s 'occupe du remboursement part iel de 4 0 % ou 7 0 % 
des taxes fonc ières et du coût de cer ta ins serv ices mun ic ipaux pour les fe rmes et boisés 
des seuls producteurs agr ico les, tandis que le ministère des Affaires mun ic ipa les verse 
les compensa t i ons de corpora t ions mun ic ipa les pour le p la fonnement à 375 $ par hectare 
de la valeur imposab le des terres et à 2 % . pour le taux d ' impos i t ion , sur la valeur foncière 
imposab le des terres, bât iments et rés idences. Il y a donc deux rég imes s 'appl iquant aux 
propr iéta i res de boisés, se lon qu ' i ls sont producteurs agr ico les ou non . 
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L'objectif du gouve rnemen t du Québec étant de favoriser davantage le déve loppement de 
l ' industr ie forest ière par une mise en valeur op t imale de la forêt pr ivée québéco ise , il est 
devenu impér ieux de pall ier les effets négat i fs de la taxat ion locale sur le déve loppement 
de cette industrie. Le régime fiscal actuel accentue le prob lème de la disponibi l i té de matière 
l igneuse dans la mesure où les producteurs forest iers ont mo ins d 'avantages à aménager 
leurs boisés et ont parfois intérêt à les débo iser pour at ténuer leur fardeau f iscal . 

Par conséquent , un p rog ramme de remboursement de taxes foncières pour les producteurs 
forest iers qui cor respondra à 8 5 % des taxes payées sur les acti fs product i fs , à l 'exclusion 
de la rés idence, en remp lacement du rég ime actuel qui prévoit des p la fonds sur la valeur 
imposab le de 375 $ par hectare et sur le taux d ' impos i t ion à 2 % de la valeur foncière 
imposab le du boisé est introduit . 

Le nouveau régime ne sera access ib le qu 'aux producteurs forest iers engagés ac t ivement 
dans l 'aménagement et la mise en valeur de leurs boisés et possédant un cert i f icat émis 
à cette fin par le ministère de l 'Énergie et des Ressources. Ce cert i f icat devra accompagne r 
la d e m a n d e de r e m b o u r s e m e n t . L 'admin is t ra t ion et la ges t ion du p r o g r a m m e de 
remboursement de taxes fonc ières relèveront du ministère du Revenu . 

Le nouveau rég ime s 'appl iquera à compter de l 'exercice f inanc ier mun ic ipa l 1986 et les 
producteurs forestiers pourront réclamer leur remboursement de taxes foncières au moment 
de leur déclarat ion d ' impôt sur le revenu de 1985. Le coût de cette mesure est évalué à 
9 000 000 $ par année. 

Pour les fermes et boisés des producteurs agr ico les, le min is tère de l 'Agriculture, des 
Pêcher ies et de l 'Al imentat ion examinera la possibi l i té de revoir le rég ime actuel sur la 
base du nouveau p rog ramme de remboursement app l icab le aux producteurs forest iers. 

CLARIF ICAT ION DE LA TAXATION M U N I C I P A L E DES E N T R E P R I S E S 

Lors de la réforme de la f iscal i té mun ic ipa le réal isée en 1980, le premier a l inéa de l'article 
65 de la Loi sur la f iscal i té mun ic ipa le a été l ibel lé de façon à réduire les exc lus ions prévues 
au rôle d 'éva lua t ion aux seu l s m a c h i n e s , appa re i l s et leurs a c c e s s o i r e s u t i l i sés 
pr inc ipa lement à des f ins de product ion industr ie l le ou d 'exploi tat ion d 'une ferme, dans 
la mesure où ils n'ont pas pour objet d 'assurer un serv ice à un terrain ou un bât iment . 

Cependan t , l 'article 65.1 pose des di f f icul tés d ' in terprétat ion, de telle sorte que des 
munic ipa l i tés ont porté au rôle d 'évaluat ion imposab le des b iens que le légis lateur aurait 
voulu voir exclus et, des ent repr ises ont contesté l 'é larg issement de l 'assiette f iscale à 
cer ta ins b iens que le légis lateur voulai t voir imposés. Les récentes déc is ions du bureau 
de révision de l 'évaluation foncière (B.R.E.F.), de m ê m e que les représentat ions faites par 
les munic ipa l i tés et les entrepr ises, ont amené le gouve rnemen t à se pencher sur des 
proposi t ions visant à so lu t ionner les p rob lèmes d 'appl icat ion de cet art ic le. 

Le minist re des Affaires mun ic ipa les présentera au cours de la présente sess ion un 
amendemen t législatif modi f iant l'article 65.1 et clari f iant la s i tuat ion f iscale des entrepr ises 
en conformi té avec l'esprit de la réforme de 1980. 
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3. H Y D R O - Q U É B E C 

La Loi sur Hydro -Québec sera a m e n d é e afin de restructurer le capi ta l -act ions dé tenu par 
le ministre des F inances et de créer une c lasse d 'act ions pr iv i légiées. Ces a m e n d e m e n t s 
permet t ront au minist re de vendre une part ie des act ions pr iv i légiées qu' i l dét iendra. 

M ê m e si cette société d'État bénéf ic ie de l ' immuni té f iscale, en tant que mandata i re de 
la Couronne , les act ions souscr i tes ou vendues à des personnes autres que le minist re 
des F inances ne pourront excéder 10 % du capi ta l -act ions en c i rculat ion de cette société. 
Cette restr ict ion vise à conserver le caractère non imposab le des f i l iales en propr iété 
exclusive d 'Hydro-Québec . 

Compte tenu de cette restriction et de façon à maximiser le vo lume possible d'actions pouvant 
être dé tenues par des act ionnai res privés, il s 'avère nécessai re d 'augmenter le capi ta l -
act ions en c i rcu la t ion de la société d'État. La Loi devra ainsi prévoir la t ransformat ion des 
bénéf ices non répart is en capi ta l -act ions et l 'augmentat ion du capi ta l autor isé d 'Hydro-
Québec . 

F ina lement , il impor te de sou l igner que cette opérat ion n'affectera d 'aucune manière la 
s i tuat ion f inanc ière d 'Hydro-Québec , y compr i s les ratios f inanc iers tels le taux de 
capi ta l isat ion et la couver tu re des intérêts. A ins i , les d iv idendes qui devront être versés 
aux détenteurs d 'act ions pr iv i lég iées réduiront d 'autant le d iv idende que peut recevoir le 
ministre des F inances en ver tu des d ispos i t ions de la loi actuel le. 
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4. CRÉATION D'UN F O N D S DE D É V E L O P P E M E N T DES R E S S O U R C E S 

Le Discours sur le budget fait état de la créat ion d 'un Fonds de déve loppement des 
ressources à compter de l 'année f inanc ière 1985-1986. Ce nouveau fonds sera d 'abord 
des t iné à recycler l ' ensemble des revenus budgé ta i res du g o u v e r n e m e n t rel iés à 
l 'exploi tat ion, à la mise en valeur ou à la product ion dans le secteur des ressources pour 
les affecter au main t ien , au déve loppement et à la t ransformat ion du pat r imo ine québéco is 
de ressources. D'autre part, il permettra de réorienter le produit de la disposit ion des éléments 
d'actif dé tenus par le gouvernemen t dans des ent repr ises d'État vers de nouveaux 
p lacements effectués dans le secteur des ressources. Les opérat ions f inancières du Fonds 
de déve loppement des ressources auront donc un volet budgéta i re et un volet non 
budgétai re. 

Au plan budgétaire, la législation créant le Fonds de déve loppement des ressources v iendra 
ét iqueter spéc i f iquement cer ta ins revenus antér ieurement des t inés au Fonds conso l idé 
du revenu afin qu ' i ls soient désorma is portés au crédit du fonds nouve l lement const i tué. 
Ces revenus comprennen t , en plus de la totali té des d iv idendes reçus des sociétés d'État 
engagées dans le secteur des ressources, ceux qui appara issent au t i tre des revenus de 
«droi ts et pe rm is» , sous les rubr iques « ressources forest ières», « ressources min iè res» 
et « ressources hydrau l iques »; ils recouvrent no tamment les droits de coupe de bois, ceux 
relatifs à l 'énergie é lectr ique produi te et à l 'exploitation min ière ainsi que ceux sur les profits 
d 'exploi tat ion forest ière. 

Les dépenses qui pourront émarger au Fonds de déve loppement des ressources seront 
lég is lat ivement dévo lues aux act ivi tés et aux projets de déve loppement dans le secteur 
des ressources. Les crédits afférents aux act iv i tés de dépenses dés ignées pour être 
f inancées par le fonds seront désorma is statutaires j usqu 'à concur rence des d isponib i l i tés 
budgéta i res du fonds qui leur seront a l louées, le reste des dépenses devant être pourvu 
à m ê m e des crédi ts à voter s'il y a l ieu. De façon à assurer une al locat ion opt imale des 
d isponib i l i tés du Fonds de déve loppement des ressources entre les divers p rog rammes 
dés ignés et un contrôle adéquat sur les s o m m e s en cause, la répart i t ion des revenus portés 
au fonds qui sera ef fectuée devra être autor isée par le Consei l du trésor, avec possibi l i té 
de rappel et de réal locat ion des crédi ts s'il y a l ieu. 

Quant au volet non budgétai re des opérat ions du Fonds de déve loppement des ressources, 
il sera dest iné à concrét iser les déc is ions du gouve rnemen t concernan t des p lacements , 
prêts ou avances qu' i l dét ient dans ses entrepr ises. Le produi t de la d ispos i t ion de cer ta ins 
é léments d'actif que dét ient le gouve rnemen t dans ces ent repr ises pourra donc être déd ié 
au fonds qui pourra par ai l leurs ef fectuer de nouveaux p lacements , sous fo rme de capi ta l -
act ions, de mises de fonds, de prêts ou d 'avances, dans des sociétés en vue de f inancer 
des projets reliés au main t ien , au déve loppement ou à la t ransformat ion des ressources. 

Enf in, pour plus de s impl ic i té admin is t rat ive et en ayant à l 'esprit un souci de cont inui té, 
c'est-à-dire afin de ne pas modi f ier la présentat ion des résultats de l'entité comptab le du 
gouvernement tel le que nous la conna issons depu is p lus ieurs années, les résultats des 
opérat ions f inanc ières du Fonds de déve loppement des ressources seront présentés de 
manière conso l idée avec ceux des opérat ions du Fonds conso l idé du revenu et du Fonds 
des serv ices de santé. 
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5. TAXES SUR LE CAPITAL 

C O R P O R A T I O N S A G R I C O L E S 

Présentement , une corporat ion agr ico le doit payer une taxe de 0 ,45% de son capi tal versé. 
À compter de minui t le soir du Discours sur le budget , les corporat ions dont la source 
pr inc ipa le de revenu est l 'agr icul ture, pourront dédu i re un montant de 300 000 $ dans le 
calcul de leur capi ta l versé. Toutefois, pour de tel les corporat ions, en aucun cas la taxe 
ne pourra être infér ieure à 50 $. Dans le cas des corporat ions dont l 'exercice f inancier 
chevauche le jour du Discours sur le budget , des mesures t ransi to i res seront introdui tes 
pour cons idérer la pér iode de temps de l 'exercice f inancier écou lée après ce moment . 

Les agr icu l teurs bénéf ic ieront , sur une p le ine année, d 'une réduct ion de leur fardeau f iscal 
de 3 000 000 $. 

C O R P O R A T I O N S DE R A F F I N A G E DE P É T R O L E 

Actue l lement , toute corpora t ion raff inant du pétrole au Québec ou permet tant que ses 
instal lat ions soient ut i l isées à cette fin doit payer, en plus de la taxe généra le sur le capi ta l , 
une taxe add i t ionne l le éga le à 2 % de son capi ta l versé. Lo rsqu 'une tel le corporat ion a 
aussi un é tab l issement à l 'extérieur du Québec , la taxe à payer par la corporat ion est alors 
dé te rminée en fonct ion de la propor t ion qui existe entre ses affaires faites au Québec et 
l 'ensemble de ses affaires fai tes au Québec et ai l leurs. Présentement , cette propor t ion 
est dé te rminée en fonct ion du revenu brut et des t ra i tements et salaires versés par la 
corporat ion au Québec et ai l leurs. 

Cette taxe ne s 'appl ique pas ac tue l lement aux corporat ions qui ne raff inent qu 'à l 'extérieur 
du Québec mais qui vendent leurs produi ts au Québec . A ins i , les corporat ions de raff inage 
de pétrole suppor ten t ac tue l lement , pour chaque litre d 'essence vendu au Québec , un 
fardeau f iscal p lus lourd si el les raff inent au Québec que si el les raff inent à l 'extérieur du 
Québec . 

Af in de mieux répart ir le fa rdeau de cette taxe entre toutes les corporat ions de raff inage 
qui vendent du pétrole ou du carburant au Québec , l 'appl icat ion de la taxe sera é tendue 
à toute corporat ion faisant du raf f inage de pétro le à l 'extérieur du Québec ou permet tant 
que ses instal lat ions hors du Québec soient ut i l isées à cette f in, ayant un é tab l issement 
au Québec et y vendant du pétrole ou du carburant visé dans l 'article 4 de la Loi concernant 
la taxe sur les carburants . Cette taxe s 'appl iquera auss i , dorénavant , à toute corporat ion 
vendant au Q u é b e c les produi ts ment ionnés p récédemmen t et y ayant un étab l issement , 
si el le est l iée à une corporat ion raff inant ou permet tant que ses instal lat ions soient ut i l isées 
à cette f in . De plus, la propor t ion des affaires faites au Québec par rapport à cel les faites 
à l 'extérieur sera ca lcu lée seu lement en fonct ion des revenus bruts de la corporat ion faits 
au Québec par rappor t aux revenus bruts totaux de la corpora t ion . 

Af in de mainten i r constant les revenus du gouvernemen t provenant de cette taxe en tenant 
comp te de l 'é larg issement de l 'assiette, le taux de la taxe add i t ionne l le sera rédui t de 2 % 
à 1 % et les déduc t ions ac tue l lement accordées à l 'encontre de la taxe cont inueront de 
s'appl iquer. 

Ces mesures auront pour effet de rendre la taxe addi t ionnel le neutre à l 'égard des 
corpora t ions qui raff inent au Q u é b e c par rapport à cel les qui raff inent à l'extérieur. El les 
s 'appl iqueront aux années d ' impos i t ion des corporat ions c o m m e n ç a n t après minui t le soir 
du Discours sur le budget . 
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6. TAXES À L A C O N S O M M A T I O N 

TAXE SUR LE TABAC 

Le taux de la taxe sur le tabac qui est p résentement de 5 5 % sera porté à 6 0 % à compter 
de minui t le soir du Discours sur le budget . Par ai l leurs, en ce qui conce rne la vente de 
cigarettes, le taux de la taxe est actuel lement appl iqué sur un prix de vente moyen déterminé 
de temps à autre sur une car touche de 200 c igaret tes. Dorénavant , ce taux sera app l iqué 
sur un prix de vente moyen d 'un paquet de 25 c igaret tes. Ce prix est fixé, avant taxe, à 
minui t le soir du Discours sur le budget , à 1,50 $. 

Toute personne qui vend du tabac, des c igares et c igaret tes, devra faire un inventaire de 
ces produits en main à minui t le soir du Discours sur le budget et remettre la taxe appl icable 
selon le nouveau taux et se lon le nouveau prix de vente moyen au détail des c igaret tes, 
après déduct ion de la part ie déjà acqui t tée, en uti l isant à cette fin le formula i re fourni par 
le ministère du Revenu . 

Ces modi f icat ions représentent une augmenta t ion de 25,0 ¢ par paquet de 25 c igaret tes, 
soit 11,6% du prix de vente aux consommateu rs . L 'augmentat ion est de 20,0 ¢ pour un 
paquet de 20 c igaret tes et de 2,01 $ pour une car touche de 200 c igaret tes. 

Pour maintenir la contr ibut ion servant au f inancement du déficit o l ymp ique à une proport ion 
équivalant à 24 ,545% des revenus actuels de la taxe sur le tabac, ca lcu lée au taux de 
5 5 % du prix de vente moyen d 'une car touche de 200 c igaret tes, cette cont r ibut ion sera 
réduite à 17,974% de la taxe perçue à compter de l'entrée en v igueur des nouvel les mesures. 
Toutefois, pour tenir compte d 'une s o m m e de 10 000 000 $ recouvrab le de Loto Canada 
en 1985, le taux sera réduit à 16,681% pour la pér iode à compter de minuit le soir du Discours 
sur le budget jusqu 'au 30 avril 1986. 

Cette modi f icat ion de la taxe représente 133 000 000 $ pour l 'année f inanc ière 1985-1986. 

TAXE DE V E N T E AU DÉTAIL 

• P r i m e s d ' a s s u r a n c e 

Présentement , la taxe de vente au taux de 9 % ne s 'appl ique pas aux pr imes d 'assurance. 
À compter de minuit le soir du Discours sur le budget , cette taxe sera appl icable aux pr imes 
d 'assurance payées après ce momen t . 

A s s u r a n c e - v i e et a s s u r a n c e san té o u i n t é g r i t é p h y s i q u e 

À compter de minui t le soir du Discours sur le budget , toute personne résidant au Québec 
ou y faisant affaires devra payer la taxe sur les pr imes qu'e l le paiera, après ce moment , 
à l 'égard d 'une assurance qui porte sur la vie, la santé ou l ' intégrité phys ique de l 'assuré. 

Toutefois, dans le cas d 'une personne qui fait affaires au Québec et ai l leurs, cette taxe 
ne s 'appl iquera qu 'à la pr ime payée à l 'égard de l 'assurance portant sur la vie, la santé 
ou l ' intégrité phys ique d 'un assuré qui réside au Québec . 

De plus, la taxe ne s 'appl iquera pas à la part ie de la pr ime représentant de l 'épargne. 

A u t r e s a s s u r a n c e s 

Dans le cas de toutes les autres assurances , toute personne qui paiera la pr ime après 
minui t le soir du Discours sur le budget devra payer la taxe sur la pr ime at t r ibuable à la 
réal isat ion d 'un r isque au Québec. 
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Toutefois, dans le cas d 'une personne qui fait affaires au Québec et ai l leurs, seule la part ie 
de la p r ime at t r ibuable à la réal isat ion d 'un r isque au Québec sera taxable. Dans ces 
c i rconstances, si le r isque décou le de l 'ut i l isat ion d 'un bien au Québec et ai l leurs, la part ie 
imposab le de la pr ime sera ca lcu lée en fonct ion de l 'ut i l isat ion du bien au Québec . Dans 
les autres cas, la part ie du r isque réal isable au Québec sera ca lcu lée selon la propor t ion 
des affaires faites au Québec . 

Pour plus de préc is ion, les p r imes taxables comprendron t , entre autres, cel les payées en 
ver tu de la Loi sur l 'assurance-dépôts, les droits d 'assurance payés en vertu de la Loi sur 
l 'assurance-prêts agr ico les et forest iers, la part ie des s o m m e s exig ib les lors de l 'émission 
de tout permis de condu i re et de l ' immatr icu la t ion au tomob i le relative à l 'assurance et 
perçues par la Régie de l 'assurance automobi le du Québec ainsi que les pr imes, cot isat ions 
et droits payés en vertu d 'une loi canad ienne relative à de l 'assurance, à l 'exclusion de 
celles versées en regard de la Loi de 1971 sur l 'assurance-chômage, de la Loi sur l 'assurance-
récolte, de la Loi sur l 'assurance-stabi l isat ion des revenus agr ico les, de la Loi sur la santé 
et la sécur i té du travail et de la Loi sur la Régie de l 'assurance-maladie du Québec . 

Par ai l leurs, la taxe ne s 'appl iquera pas aux pr imes payées par un assureur à un réassureur 
à l 'occasion d 'un contrat de réassurance. 

P e r c e p t i o n d e la taxe 

Un court ier d 'assurance au sens de la Loi sur les court iers d 'assurance, les gouvernements 
ou l'un de leurs organ ismes agissant à titre d'assureur, ou un assureur ou un court ier spécial 
au sens de la Loi sur les assurances , devra percevoir la taxe à t itre de mandata i re sur 
la p r ime qui lui est remise. De plus, l 'assureur au sens de la Loi sur les assurances devra 
percevoir la taxe sur la p r ime remise à un cour t ier à l 'extérieur du Québec et qui traite 
avec lui . Toutefois, dans le cas d 'une personne qui fait affaires au Québec et ai l leurs, cel le-
ci devra e l le -même remettre la taxe exig ib le à l 'égard de la pr ime at t r ibuable à la réal isat ion 
d 'un r isque décou lan t de l 'ut i l isat ion d 'un b ien au Québec et ai l leurs. Dans ce dern ier cas, 
et à l 'occasion où une personne agit à titre de mandataire, la personne devra être enregistrée 
auprès du ministère du Revenu pour faire la remise de la taxe. Lorsque la taxe n'aura pas 
été perçue, el le devra être remise d i rectement au Ministre par la personne qui paie la pr ime. 

Cet te mesure représente des revenus, pour le gouvernemen t , de l 'ordre de 396 000 000 $ 
pour l 'année f inanc ière 1985-1986. 

• M o n n a i e et t i m b r e s d e c o l l e c t i o n 

Actuel lement , la taxe de vente au détail ne s 'appl ique pas à l 'achat de monna ie et de t imbres 
neufs de co l lec t ion . 

À compter de minui t le soir du Discours sur le budget , de tels achats seront taxés. A ins i , 
l 'exemption qui existe ac tue l lement dans la loi à leur égard sera modi f iée pour ne plus 
être app l icab le à la monna ie et aux t imbres neufs achetés pour un prix supér ieur à leur 
valeur nomina le . 

Cette mesure représente des revenus supp lémenta i res de 1 000 000 $ en 1985-1986. 

• Ven te et l o c a t i o n de f i l m s et d e c a s s e t t e s v i d é o 

Présentement , les ventes et locat ions de pel l icu les c inématograph iques et de rubans 
magné toscop iques qui suppor ten t un enreg is t rement v isuel sont exemptés de la taxe de 
vente au déta i l , peu impor te leur ut i l isat ion. 

À compter de minui t le soir du Discours sur le budget , l 'exemption de la taxe de vente 
app l icab le à ces ventes et locat ions sera restreinte aux seules ventes et locat ions pour 
f ins de d i f fus ion pub l ique par un c i néma ou une station de té lév is ion. 
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Cette modi f icat ion représente 6 500 000 $ de revenus supp lémenta i res pour 1985-1986. 

• N o u r r i t u r e p o u r a n i m a u x d ' a p p a r t e m e n t 

Actue l lement , tout achat de denrées a l imenta i res est exempté de la taxe de vente au détai l . 

À compter de minui t le soir du Discours sur le budget , la taxe de vente au détai l sera 
app l icab le aux achats de denrées a l imenta i res dest inées à la consommat i on par des 
an imaux d 'appar tement . 

Cet te mesure représente des revenus supp lémenta i res de 12 000 000 $ pour 1985-1986. 

• B i e n s d e s t i n é s à pa l l i e r u n e d é f i c i e n c e p h y s i q u e 

Présentement, les achats de prothèses, d 'orthèses et, sous réserve de certa ines condi t ions, 
les achats de b iens dest inés à pal l ier une déf ic ience phys ique, sont exemptés de la taxe 
de vente au détai l . 

À compter de minui t le soir du Discours sur le budget , ces exempt ions à l 'égard de ces 
achats sont é larg ies aux achats de p ièces composan tes ou de rechange de ces b iens ainsi 
qu 'aux matér iaux pour les réparer ou les fabriquer. 

En outre, seules les personnes souffrant d 'un hand icap ou d 'une déf ic ience phys ique, ou 
leur père, mère ou tuteur peuvent bénéf ic ier de l 'exemption de la taxe de vente au momen t 
de l 'achat d 'un bien dest iné à pal l ier une déf ic ience phys ique. Les autres personnes qui 
se procurent de tels b iens pour l 'usage d 'une personne souf f rant d 'une tel le déf ic ience 
ou hand icap ont, quant à el les, droit au remboursemen t de la taxe. 

Af in de s impl i f ier l 'administrat ion de la loi, les é tab l i ssements au sens de la Loi sur les 
serv ices de santé et les serv ices soc iaux pourront , à compte r de minu i t le soir du Discours 
sur le budget , acheter de tels b iens en exempt ion de la taxe au lieu d'obtenir un 
remboursement après l 'achat c o m m e c'est p résentement le cas. 

• B i e n s a c h e t é s par d e s I n d i e n s 

Actue l lement , la vente de b iens à un Indien ef fectuée dans une réserve est exemptée de 
la taxe de vente au détai l . Il en est de m ê m e pour la vente à un Indien ef fectuée hors réserve 
si le bien est l ivré par le vendeur dans la réserve pour y être c o n s o m m é ou ut i l isé par 
cet Ind ien. 

À compter de minui t le soir du Discours sur le budget , l 'exemption sera é largie afin de 
comprend re éga lement les ventes ef fectuées aux Bandes d ' Ind iens. 

• B i e n s i m p o r t é s au Q u é b e c p o u r u s a g e o u c o n s o m m a t i o n 

Actue l lement , la valeur taxable des b iens en p rovenance de l 'extérieur du C a n a d a , lorsque 
ces dern iers sont appor tés au C a n a d a pour usage ou c o n s o m m a t i o n , ne c o m p r e n d pas 
la valeur des droits de douane, ni cel le de la taxe de vente fédérale, ni les frais de t ranspor ts 
et autres frais connexes, lorsqu' i ls sont payés d i rectement par le consommateur ou l'usager. 

Af in de faire en sorte que les b iens en p rovenance de l 'extérieur du C a n a d a bénéf ic ient 
d 'un t ra i tement f iscal équiva lent à celui app l icab le aux b iens en p rovenance du Canada , 
des modi f ica t ions seront appor tées à la Loi concernan t l ' impôt sur la vente en détai l . 
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À compter de minui t le soir du Discours sur le budget , la valeur taxable d 'un bien importé 
comprendra , peu importe le lieu de l'achat, les droits de douanes et la taxe de vente fédérale 
payés à l 'égard de ce b ien, les frais de t ranspor ts et autres frais connexes. Cette mesure 
permett ra à la taxe d'être neutre à l 'égard de l 'acquisit ion de biens en provenance du Canada 
par rapport à l 'acquisi t ion de b iens en provenance de l'étranger. 

• Ven tes d ' a rb res , d ' a r b u s t e s et d ' au t r es p l a n t e s 

Présentement , les ventes de bulbes, d 'arbustes, d 'arbres et d 'autres plantes, y compr is 
les contenants d 'une valeur infér ieure à 5 $ dans lesquels ils se t rouvent au moment de 
la vente, sont exemptées de la taxe de vente. 

À compter de minuit le soir du Discours sur le budget, seuls les achats de bulbes, d'arbustes, 
d 'arbres et d 'autres plantes, ut i l isés par une entrepr ise qui les cul t ive à des f ins de revente, 
ou ut i l isés aux seules f ins de rebo isement , seront exemptés de la taxe. 

Cette mesure représente des revenus supp lémenta i res de l 'ordre de 9 000 000 $ pour 
1985-1986. 

• R e m b o u r s e m e n t à l 'égard d e la taxe d e v e n t e fédé ra le 

Présentement , la taxe s 'appl ique au prix d 'achat de b iens mobi l iers , lequel c o m p r e n d la 
taxe de vente fédéra le si app l icab le . En cer ta ines c i rconstances, la taxe de vente fédérale 
peut être remboursée à l 'acheteur sans qu' i l en résulte une d iminu t ion de la taxe de vente 
prov inc ia le exigib le. 

Pour éviter une discr iminat ion par rapport aux personnes autor isées à acheter en exempt ion 
de la taxe de vente fédérale, des modi f ica t ions seront appor tées aux f ins de prévoir les 
remboursemen ts de la taxe payée sur le montant de la taxe de vente fédérale remboursée 
après minui t le soir du Discours sur le budget . 

7. M E S U R E S D IVERSES 

• In té rê t su r e m p r u n t p o u r l 'achat d ' u n e a u t o m o b i l e 

Actuel lement , un part icul ier peut déduire, à cer ta ines condi t ions et selon certa ins plafonds, 
dans le calcul de son revenu de charge et d 'emplo i , l ' intérêt qu' i l a payé dans l 'année sur 
un emprunt qu' i l a fait pour l'achat d 'une automobi le qu' i l util ise dans le cadre de son emplo i . 
Lorsque cet emprun t a été ef fectué auprès de son employeur et que le taux d' intérêt imputé 
est mo indre que les taux du marché, la d i f férence const i tue, pour l 'employé, un avantage 
imposab le en vertu d 'un emp lo i . 

Toutefois, le part icul ier qui se voit imposer sur cet avantage réputé ne peut dédui re ce 
montant à titre de frais d ' intérêt, c o m m e c'est le cas pour le part icul ier qui bénéf ic ie d 'un 
tel avantage dans le calcul de son revenu provenant d 'une entrepr ise ou d 'un b ien. 

Af in de mieux harmon iser les règles à l 'égard des frais d' intérêt déduct ib les dans le calcul 
du revenu de charge et d 'emplo i avec cel les du revenu d 'entrepr ise et de b ien, des 
modi f ica t ions seront appor tées à la Loi sur les impôts, app l icab les à compter de l 'année 
1984, afin de cons idérer c o m m e intérêt payé l 'avantage réputé résultant d 'un prêt consent i 
par un emp loyeur à son emp loyé pour l 'achat d 'une automobi le , à un taux d' intérêt réduit. 
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• C e r t a i n s p r o g r a m m e s de t rans fe r t aux p a r t i c u l i e r s et la n o t i o n d e revenu to ta l 

La Loi sur le remboursement d ' impôts fonciers, la Loi sur le supp lément au revenu de travail, 
et le décret relatif à Logirente ut i l isent une not ion de « revenu total » qui réfère à la Loi sur 
les impôts, pour les f ins du ca lcu l du revenu des bénéf ic ia i res dont il est tenu compte pour 
ca lcu ler le montant de prestat ions auque l ils ont droit en ver tu de ces p rog rammes . Ce 
«revenu total» inclut di f férents montants qui ne reflètent pas vra iment le revenu réel de 
ces cont r ibuab les . 

A ins i , un cont r ibuab le qui t ransfère cer ta ins montants d 'un rég ime dif féré de revenu à un 
autre, par exemple ses fonds accumu lés dans un RER à un REER, pourra voir, de par 
le fait de ce t ransfert , son droit à une prestat ion annu lé sans que son revenu réel ait 
vér i tab lement augmenté . 

Afin de corr iger cette si tuat ion, des modi f icat ions seront introduites à ce concept de « revenu 
tota l» dans les lois et le décret créant ces p rog rammes . 

Ces modi f ica t ions s 'appl iqueront , dans le cas du remboursemen t d ' impôt foncier, à l 'année 
d ' impos i t ion 1985 et aux années subséquentes , dans le cas du supp lémen t au revenu de 
travail , aux demandes d'un supp lément au revenu de travail pour l 'année 1985 et les années 
subséquen tes et, dans le cas de l 'al location au logement du p rog ramme Logirente, aux 
a l locat ions versées à compter de la pér iode c o m m e n ç a n t le 1 e r oc tobre 1985 et se 
terminant le 30 sep tembre 1986. 

• D ro i t s payab les par les d é l é g a t i o n s é t r a n g è r e s 

Afin de se conformer à l'esprit des convent ions internat ionales, le gouvernement du Québec 
a adopté des mesures visant à exempter le personnel accréd i té représentant un pays 
ét ranger ou un o rgan isme internat ional , du pa iement de la taxe de vente ou de la taxe 
sur les repas et l 'hôtel lerie. Af in de complé te r la reconna issance des convent ions 
in ternat iona les , les dé léga t ions é t rangères , m iss ions d i p l oma t i ques et o r g a n i s m e s 
in ternat ionaux accrédi tés seront exemptés à compter de minu i t le soir du Discours sur 
le budget du pa iement des droits d ' immat r icu la t ion et du pa iement des droits d 'émiss ion 
de permis d 'a lcool . 

Cette mesure entrera en v igueur à compter de minui t le soir du Discours sur le budget . 
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8. H A R M O N I S A T I O N À L A L É G I S L A T I O N ET À 
LA R É G L E M E N T A T I O N F I S C A L E S F É D É R A L E S 

Le 13 décembre 1984, le ministre des F inances du C a n a d a annonça i t par voie de 
c o m m u n i q u é , con jo in tement avec le ministre de l 'Énergie, des Mines et des Ressources, 
la pro longat ion pour une pér iode indéf in ie de la possibi l i té de réc lamer un amor t i ssement 
accé léré à l 'égard de cer ta ins b iens d 'équ ipement de conservat ion de l 'énergie. Ces b iens 
sont ceux compr i s dans la catégor ie 34 de l'« Annexe B» du Règ lement sur les impôts, 
qui ont été acqu is après le 25 mai 1976 et avant le 1 e r janvier 1985, et qui sont const i tués 
par du matér ie l de conservat ion de l 'énergie. 

Par ai l leurs, le 12 février 1985, le ministre du Revenu du C a n a d a annonça i t pour sa part 
que pour les années d ' imposi t ion autres que cel les ne pouvant faire l'objet d 'une réouverture 
en ver tu de la Loi de l ' impôt sur le revenu, un emp loyé pourrai t reporter sur les années 
ul tér ieures, sous réserve de la l imite annue l le par ai l leurs appl icab le , l 'excédent d 'une 
cont r ibut ion à un rég ime enregis t ré de pens ion qu' i l n'a pu réc lamer en déduc t ion dans 
le calcul de son revenu pour l 'année. 

À l 'égard de ces deux mesures , la rég lementa t ion et la légis lat ion f iscales québéco ises 
seront modi f iées afin de mieux harmon iser les rég imes d ' impos i t ion fédéral et québéco is . 
Ces mesures de conco rdance seront app l icab les aux m ê m e s dates et se lon les m ê m e s 
modal i tés que pour les f ins de l ' impôt fédéra l , compte tenu des adaptat ions nécessai res. 
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I N T R O D U C T I O N 

Un exercice t r iennal de prévis ion des équi l ib res f inanciers, b ien que lié aux a léas de la 
conjoncture, permet de dégager, en tenant compte des po l i t iques et des modi f icat ions 
f iscales et budgéta i res annoncées dans le présent Discours sur le budget , les perspect ives 
de la si tuat ion f inancière du gouvernemen t du Québec dans l 'hypothèse du maint ien de 
ces pol i t iques au cours de la pér iode. 

Après avoir brossé rap idement les prév is ions économiques à la base des perspect ives 
f inanc ières à moyen te rme du gouve rnemen t d u Québec, cette annexe passe en revue 
l 'évolution des revenus, des dépenses et des équi l ib res f inanc iers sur la pér iode 1985-1986 
à 1987-1988. 

Cet exercice démon t re que le gouve rnemen t du Québec a adapté depu is que lques années 
la gest ion de ses f inances pub l iques afin de s'ajuster au ra lent issement de la c ro issance 
tendanc ie l le qui a caractér isé la p lupar t des économies occ identa les . Cet te opérat ion a 
nécessi té depu is 1981-1982 un effort impor tant de rat ional isat ion des dépenses ; celui-c i 
devra se mainteni r au cours de la pér iode de prévis ion afin de poursu iv re l 'objectif du 
gouvernement de réduire son déf ic i t , dans le but d 'al igner la c ro issance de sa dette sur 
cel le de la r ichesse nat ionale et de conteni r les emprun ts du secteur publ ic au n iveau de 
ses invest issements, c o m m e ce fut d 'ai l leurs le cas en 1984-1985. 

PERSPECTIVES É C O N O M I Q U E S À M O Y E N T E R M E 

Les perspect ives économiques du Québec au cours des t ro is procha ines années seront 
for tement t r ibuta i res de la c ro issance de ses p r inc ipaux par tena i res commerc iaux . De fait, 
plus de 4 0 % de la product ion québécoise est écoulée sur les marchés extérieurs, notamment 
aux États-Unis et dans les autres prov inces canad iennes . 

En 1983 et 1984, le redressement de la product ion s'est ef fectué à une cadence net tement 
plus rapide au Québec que dans l 'ensemble d u Canada . Au cours des p rocha ines années, 
le gouve rnemen t du Québec in jectera d i rec tement des s o m m e s impor tan tes dans 
l 'économie, par son Plan d 'act ion afin d ' intensi f ier la re lance de l 'économie : 354 000 000 $ 
en 1985-1986, 462 000 000 $ en 1986-1987 et 501 000 000 $ en 1987-1988. À cette s o m m e 
s'ajoute l'effet de l 'augmentat ion des dépenses effectuées par d'autres agents économiques 
dans le cadre de ce p lan. Il faut ajouter éga lemen t à cela l'effet s t ructurant de l 'ensemble 
des mesures f iscales annoncées dans le Discours sur le budget pour assurer la cro issance 
de l 'entreprise et pour rendre la f iscal i té québéco ise plus concurrent ie l le . Par ai l leurs, les 
bénéf ices assoc iés aux déve loppements de nature st ructure l le des dern iè res années se 
matér ia l iseront p rogress ivement : réa l ignement de la p roduct ion en faveur des industr ies 
à potentiel de c ro issance élevé et à forte product iv i té, modern isa t ion des indust r ies tel les 
les pâtes et papiers et l 'a luminium et accroissement marqué de la pénétration sur les marchés 
ét rangers par de nombreuses ent repr ises manufac tur iè res . 

Ces facteurs permet tent d 'ant ic iper la poursu i te de l 'expansion é c o n o m i q u e du Québec 
au cours des procha ines années . Cependan t , la c ro issance é c o n o m i q u e sera in f luencée 
par certa ins déséqu i l ib res dont , entre autres, l 'ampleur des déf ic i ts budgéta i res aux États-
Unis et au Canada et le niveau élevé des taux d' intérêt réels. En conséquence, la cro issance 
économique à moyen te rme sera plutôt modérée. 

Le tableau ci-dessous résume l'évolution ant ic ipée des pr inc ipaux indicateurs économiques 
du Québec. 
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Tab leau B-1 
PERSPECTIVES É C O N O M I Q U E S À M O Y E N T E R M E AU Q U É B E C 

1979-1983 1984-1988 

Ensemble 
de la 1984 

période et 1985 1986-1988 
(taux de croissance annuel moyen en pourcentage au cours de la période) 

Produi t intér ieur brut 9,9 6,3 7,4 5,6 
Produi t intér ieur réel 0,8 2,9 3,6 2,5 
Prix à la consommat i on 9,7 3,7 4,3 3,4 
Salaire hebdomada i re moyen 9,1 3,9 3,9 4,0 
Sala i res et t ra i tements 9,2 5,7 6,3 5,3 
Ventes au détai l 8,4 6,2 8,4 4,8 
Emplo i 0,9 2,0 2,6 1,6 
Taux de c h ô m a g e * 11,5 12,4 12,6 12,3 

* N i v e a u e n p o u r c e n t a g e 

L'examen des facteurs de c ro issance de l 'économie québéco ise fait ressort ir que sa 
progression au cours de la seconde moit ié des années quatre-vingt sera largement tr ibutaire 
du d y n a m i s m e de ses expor ta t ions. Il faut toutefois s ignaler à cet égard que la cont r ibut ion 
effect ive du c o m m e r c e extér ieur à la c ro issance é c o n o m i q u e du Québec pourrai t être 
modi f iée selon les résultats des d iscuss ions entre le C a n a d a et les États-Unis sur le l ibre-
échange, les tendances acc rues au pro tec t ionn isme dans p lus ieurs pays et enf in les 
déc is ions qui seront pr ises concernan t les quotas protégeant les secteurs du vêtement 
et de la chaussure . 

La d e m a n d e intér ieure devrai t progresser à un ry thme plutôt modéré, reflétant sur tout 
l 'hypothèse du maint ien des taux d' intérêt réel à un niveau h is tor iquement élevé. Le taux 
de c ro issance moyen de la product ion au Q u é b e c devrait dans ce contexte s'établir autour 
de 2 , 5 % entre 1985 et 1988, soit à un ry thme simi la i re à celu i de l 'ensemble du Canada . 
En raison des ga ins de product iv i té, la progression de l 'emploi atteindrait en moyenne 1,6% 
au cours de la pér iode. C o m p t e tenu de l 'augmentat ion des prix, le produi t intér ieur brut 
au Q u é b e c se s i tuerai t au tour de 123 000 000 000 $ en 1988 en compara i son de 
98 000 000 000 $ en 1984. 

É Q U I L I B R E S F I N A N C I E R S À M O Y E N T E R M E 

R e v e n u s a u t o n o m e s 

L'évolution des revenus a u t o n o m e s du gouvernemen t du Québec est cond i t ionnée non 
seu lement par la conf igura t ion des sources de cro issance de l 'économie, mais éga lement 
par les modi f icat ions appor tées à la structure fiscale. C'est pourquoi il n'existe pas de relation 
préc ise et cons tan te dans le t e m p s entre l 'évolut ion des revenus au tonomes et cel le du 
produi t intér ieur brut nomina l . 

Néanmoins, on peut remarquer qu 'à partir de 1982-1983, la croissance moyenne des revenus 
au tonomes est p lus modérée que cel le enregis t rée depu is la fin des années soixante-dix. 
Ce ra lent issement coïnc ide avec la progress ion relat ivement p lus lente du produi t intér ieur 
brut nomina l sui te, p r inc ipa lement , à la décélérat ion des press ions inf lat ionnistes. 
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Tableau B-2 
ÉVOLUTION DES R E V E N U S BUDGÉTAIRES EN C O M P A R A I S O N AVEC LE PIB 
(en m i l l i o n s de do l l a r s ) 

1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 1980-1981 1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985 1985-1986 1986-1987 1987-1988 

Revenus autonomes 7 155 8 009 8 566 9 453 10 722 12 910 13 918 15 074 15 947 17 635 18 959 20 124 
Variation en % 16.8 11,9 7,0 10,4 13,4 20,4 7,8 8,3 5,8 10,6 75 6,1 

Transferts fédéraux 2 561 3 136 3 333 3 824 3 972 4 572 5 292 6 337 6 393 6 520 6 561 6 951 
Variation en % 13.6 22,5 6,3 14,7 3,9 15,1 15,7 197 0,9 2,0 0,6 5,9 

Revenus budgétaires 9 716 11 145 11 899 13 277 14 694 17 482 19 210 21 411 22 340 24 155 25 520 27 075 
Variation en % 15,9 14,7 6,8 11,6 10,7 19,0 9,9 11,5 4,3 8,1 5,7 6,1 

Progression du PIB 
en % 17.5 8,4 11,8 11,4 11,6 13,8 5,0 7,6 8,4 6,3 5,0 5,3 

(1) Pour l'année civile terminée trois mois avant la fin de l'exercice considéré. 

En 1984-1985, la c ro issance des revenus au tonomes n'a atteint que 5,8%. Ce faible taux 
de cro issance résulte entre autres de l ' impact sur une p le ine année de la réduct ion du 
taux de la taxe sur les carburants de 4 0 % à 3 0 % et de l'effet sur l ' impôt sur le revenu 
des part icu l iers d 'un niveau de c ro issance des salaires moyens pour l 'ensemble des 
industr ies infér ieur à celui des prix à la c o n s o m m a t i o n . Le ré tab l issement , dans les années 
subséquentes , d 'un taux de c ro issance des sala i res moyens équiva lent ou supér ieur à 
celui de l ' indice des prix à la c o n s o m m a t i o n , comb iné aux mesures f isca les annoncées 
dans le présent budget , cont r ibue au retour d 'un ry thme de progress ion des revenus 
au tonomes supér ieur à celui du produit intér ieur brut nomina l à compter de 1985-1986. 

Trans fe r ts f é d é r a u x 

Les revenus de transferts fédéraux connaissent une évolution relativement irrégulière causée 
en bonne part ie par le p rocessus de ra justement à l 'égard des années antér ieures. Les 
données sur la popu la t ion , le PNB et l ' impôt fédéral de base sont en effet révisées 
régul ièrement , ce qui imp l ique des ra justements des pa iements aux t i t res, no tamment , 
des p rog rammes de péréquat ion et du f i nancement des p rog rammes établ is. Nonobstant 
ces ra jus tements , on remarque au tab leau su ivant qu ' i l subs is te ma lg ré tout des 
changemen ts re lat ivement impor tants dans l 'évolution des t ransfer ts fédéraux. Ceux-c i 
s 'expl iquent pr inc ipa lement par l 'évolution des var iables économiques et par la mécan ique 
m ê m e du ca lcu l des t ransfer ts fédéraux. 

Tab leau B-3 
ÉVOLUTION DES R E V E N U S DE T R A N S F E R T S FÉDÉRAUX 
(en m i l l i o n s d e do l l a r s ) 

1 9 8 2 - 1 9 8 3 1 9 8 3 - 1 9 8 4 1 9 8 4 - 1 9 8 5 1 9 8 5 - 1 9 8 6 1 9 8 6 - 1 9 8 7 1 9 8 7 - 1 9 8 8 

Transferts at t r ibuables 
à l 'année courante 
Base d'exercice 5 356 6 030 6 250 6 423 6 618 6 953 
Variat ion (%) 11,7 12,6 3,7 2,8 3,0 5,1 
Rajus tements à l 'égard 
des années 
antér ieures - 6 4 + 307 + 143 + 97 - 5 7 - 2 

Revenus de 
transferts 
Base de caisse 5 292 6 337 6 393 6 520 6 561 6 951 
Variat ion (%) 15,7 19,7 0,9 2,0 0,6 5,9 
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Il est prévu que les t ransferts fédéraux at t r ibuables à l 'année courante cont inueront de 
subi r un net ra lent issement au cours des p rocha ines années . D'un taux de cro issance 
de 12 ,6% en 1983-1984, ils ne croîtront qu 'au tour de 3 ,0% en 1985-1986 et 1986-1987. Cette 
évolut ion reflète le ra lent issement de la c ro issance nomina le de l 'économie mais est aussi 
causée en bonne part ie par la chute impor tante des droi ts de péréquat ion . L'annexe III 
au Discours sur le budget fait la rgement état du prob lème relié à ce p rog ramme de transfert. 
Il est prévu qu 'en 1985-1986, les droits de péréquat ion chuteront de 6,0%, sui te à l 'expiration 
de la garant ie t ransi to i re de péréquat ion . N'eût été du pa iement arbi traire de 110 000 000 $ 
accordé récemmen t par le gouve rnemen t fédéra l , cet te ba isse aurai t été de 9,5%. En fait, 
le gouve rnemen t fédéral n'a c o m b l é que 3 8 % de la d iminu t ion des droits de péréquat ion 
en 1985-1986. 

En 1986-1987, l 'augmentat ion de 3,0% de l 'ensemble des t ransfer ts fédéraux doit être mise 
en paral lè le avec les droi ts de péréquat ion qui ne devraient croître que de 0,6%. À l 'égard 
de la prévis ion de 1987-1988, pu isqu 'on ne peut ant ic iper les résultats de la négoc ia t ion 
des procha ins a r rangements f iscaux 1987-1992, la présente prévis ion mécan ique postule 
la reconduc t ion des a r rangements f iscaux actuels. 

D é p e n s e s b u d g é t a i r e s 

L'évolution d e s dépenses budgéta i res du gouve rnemen t du Québec au cours des dix 
dern ières a n n é e s se div ise en deux pér iodes dist inctes, que le g raph ique B-1 i l lustre b ien. 
Jusqu 'en 1982-1983, l 'expansion des dépenses budgétai res a été déf in i t ivement plus rapide 
que cel le de l 'économie. A ins i , la part des dépenses dans le PIB, qu i at te ignai t 21 ,4% en 
1974-1975, en at te ignai t 2 3 , 0 % dès 1976-1977 et l 'augmentat ion se poursuiv i t jusqu 'en 
1982-1983 pour at te indre 26 ,5%. De fait, le taux de c ro issance des dépenses au cours 
de cette pér iode a été supér ieur à celui du PIB pour toutes les années sauf deux. 

En 1981-1982, pour s'adapter à une conjoncture économique différente, débute une nouvel le 
pér iode dans la façon de gérer les f inances pub l iques dont le vér i table effet se fait sentir 
à part ir de 1982-1983. En premier l ieu, des p rog rammes success i fs de compress ion de 
dépenses de 840 000 000 $, 670 000 000 $, 410 000 000 $, 220 000 000 $, et 370 000 000 $ 
ont été mis sur pied de 1981-1982 à 1985-1986. À ces p rogrammes s'est ajoutée une pol i t ique 
de rémunéra t ion des emp loyés des secteurs publ ic et parapub l ic p lus restr ict ive qu i , après 
avoir réduit de façon s igni f icat ive l 'écart existant entre le secteur pr ivé et le secteur publ ic, 
a stabi l isé la c ro issance des éche l les de sala i re au taux d ' inf lat ion mo ins 1,5%. Cet effort 
de rat ional isat ion des dépenses a permis de dégager des ressources pour a igu i l lonner 
la re lance de l 'économie et pour en t reprendre de nouvel les ini t iat ives; le coût des act iv i tés 
mises en p lace depu is 1983-1984 à cet égard s'établit d 'ai l leurs à 1 200 000 000 $ en 
1985-1986. A ins i , il a été poss ib le de restreindre les dépenses budgéta i res à un taux de 
c ro issance infér ieur à l 'augmentat ion de la r ichesse mesurée par le PIB. 

O n voit donc, au g raph ique B-1, la courbe représentant le rapport des dépenses au PIB 
arrêter sa progress ion ascendan te en 1982-1983 pour se stabi l iser et d im inuer par la suite. 
Le mouvemen t est par t icu l iè rement évident lorsqu'on examine la courbe point i l lée, qui 
redresse les données pour tenir compte de l'effet de l 'anticipation en 1983-1984 de dépenses 
qui aura ient été au t rement payab les au cours des exerc ices subséquents . 
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G R A P H I Q U E B-1 
PART DES DÉPENSES D A N S LE PIB 
(en p o u r c e n t a g e ) 
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(1) D O N N E E S A J U S T E E S P O U R T E N I R C O M P T E D E L ' A N T I C I P A T I O N D E D E P E N S E S E N 1 9 8 3 - 1 9 8 4 

Tableau B-4 
C O M P A R A I S O N DE L 'ÉVOLUTION DES D É P E N S E S AVEC CERTAINS INDICATEURS É C O N O M I Q U E S 
(en m i l l i o n s d e do l l a r s ) 

1974-1975 1975-1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 1980-1981 1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985 1985-1986 1986-1987 1987-1988 

Dépenses budgétaires sans 
anticipation de dépenses 
Variation en % 

7 587 
26,0 

9 229 
21,6 

10 717 
16,1 

12 045 
12,4 

13 387 
11,1 

15 110 
12,9 

17 592 
16,4 

20 393 
15,9 

22 259 
9,2 

24 093 
8,2 

25 937 
7,7 

27 255 
5.1 

28 495 
4,5 

29 780 
4,5 

Anticipation en 1983-1984 
de dépenses autrement 
payables dans les 
années subséquentes 431 (422) (5) (5) 

Dépenses totales 
(en mill ions de $) 7 587 9 229 10 717 12 045 13 387 15 110 17 592 20 393 22 259 24 524 25 515 27 250 28 490 29 780 

Variation en % 26.0 21,6 16,1 12,4 11,1 12,9 16,4 15,9 9,2 10,2 4,0 6,8 4,6 4,5 

Taux de croissance 
du PIB en % 18,1 12,1 17,5 8,4 11.8 11,4 11,6 13,8 5,0 7,6 8,4 6,3 5,0 5,3 

Taux d'inflation 
au Canada en % 10,9 10,8 7,5 8,0 8,9 9,2 10,2 12,5 10,8 5,8 4,4 4,1 3,1 3,2 

* Pour l'année civile se terminant trois mois avant la fin de l'année financière. 
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Au cours des p rocha ines années , le gouve rnemen t a l ' intention de poursu ivre l'effort de 
rat ional isat ion des dépenses , tout en cont inuant de souteni r l 'économie. Malgré l'ajout de 
nouvel les ini t iat ives en 1985-1986 d 'un montant récurrent de 152 000 000 $, le taux de 
cro issance prévu des dépenses budgéta i res demeure ra inférieur à la cro issance du produi t 
intér ieur brut . A ins i , la part des dépenses dans le PIB, après avoir atteint un sommet de 
2 7 , 1 % en 1983-1984 d im inuera à 25 ,8% en 1987-1988. 

L'objectif de d im inu t ion de la part des dépenses dans le PIB est une tâche d'autant p lus 
cont ra ignante que les coûts de cer ta ins p r o g r a m m e s cont inuent de croître à un ry thme 
p lus rapide q u e celui du produi t intér ieur brut sur l 'hor izon de prév is ion. C'est le cas 
no tamment du serv ice de la det te publ ique, des cont r ibu t ions du gouve rnemen t à l 'égard 
des rég imes de retraite des emp loyés du secteur publ ic et du p rog ramme d 'assurance-
maladie. 

É q u i l i b r e s f i n a n c i e r s 

Sur la base des project ions décr i tes p récédemmen t , le tab leau suivant présente l 'évolution 
des équi l ibres f inanc iers . 

Tableau B-5 
G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
ÉTAT S O M M A I R E DES O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S ( 1 ) 

(en m i l l i a r d s de do l l a r s ) 

1981-1982 1 9 8 2 - 1 9 8 3 1 9 8 3 - 1 9 8 4 1 9 8 4 - 1 9 8 5 1 9 8 5 - 1 9 8 6 1986 -1987 1987-1988 

O p é r a t i o n s b u d g é t a i r e s 
— R e v e n u s 17,5 19,2 21,4 22,3 2 4 , 2 25,5 27,1 
— D é p e n s e s - 20,4 - 22 ,3 - 24,5 - 25,5 - 27,3 - 28,5 - 29,8 

Déf i c i t - 2,9 - 3,0 - 3,1 - 3,2 - 3,1 - 3,0 - 2,7 

S o l d e d e s o p é r a t i o n s 
n o n b u d g é t a i r e s 0,8 0,8 0,9 1,2 1,5 1,4 1,3 

B e s o i n s f i n a n c i e r s ne ts - 2,1 - 2 ,2 - 2 ,2 - 2,0 - 1,6 - 1,6 - 1,4 

N.B. : U n s i g n e ( - ) s i gn i f i e un b e s o i n de f i n a n c e m e n t et un s i g n e ( + ) i n d i q u e u n e s o u r c e d e f i n a n c e m e n t . 

(1) D o n n é e s a r r o n d i e s 

O n voit qu 'au cours des dern ières années, le gouve rnemen t s'est con fo rmé à l 'objectif de 
stabi l iser le n iveau de son déf ic i t et de ses beso ins f inanciers nets. Cependan t , les besoins 
d 'emprunt qui en ont décou lé n'en ont pas mo ins entraîné un acc ro issement du poids total 
de la dette du gouve rnemen t dans l 'économie et de la part du budget a l louée au serv ice 
de la dette pub l ique. 

Dans ce contexte, l'objectif du gouvernement au cours des prochaines années est de réduire 
le défici t budgéta i re pour stabi l iser les ind icateurs d 'endet tement et pour contenir les 
emprun ts du secteur publ ic québéco i s au n iveau de ses invest issements. Cet effort de 
réduct ion du déficit se traduit par une diminut ion de son importance relative dans l 'économie, 
qui passe de 3,2 pour cent en 1984-1985 à 2,3 pour cent en 1987-1988. 

Quant aux besoins f inanciers nets, ils baisseront de façon sensib le sur l 'horizon de prévision 
pour se situer autour de 1 400 000 000 $ en 1987-1988, comparat ivement à 2 000 000 000 $ 
en 1984-1985. La baisse est a t t r ibuable pr inc ipa lement à la réduct ion prévue du déf ic i t , 
ma is el le décou le aussi d 'un so lde des opérat ions non budgéta i res plus élevé sur l 'hor izon 
de prév is ion, en raison d 'une part de la c ro issance régul ière du surp lus du compte des 
rég imes de retraite, et d 'autre part de remboursements , par t icu l iè rement impor tants en 
1985-1986, par cer ta ines soc ié tés d'État de prêts ou avances leur ayant été consent is par 
le gouve rnemen t au cours des années antér ieures. 
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Tel que l'illustrent les graphiques B-2 et B-3 et le tableau B-6, l 'évolution prévue des équil ibres 
f inanciers du gouvernemen t du Québec se t radu i ra à moyen te rme par une d iminut ion 
appréc iab le des rapports du déf ic i t et des beso ins f inanc iers nets en pourcen tage du PIB. 
En conséquence la dette d i recte du gouve rnemen t du Q u é b e c croîtra de façon beaucoup 
plus modérée en regard du PIB, pour s 'al igner sur son évolut ion en 1987-1988. 

G R A P H I Q U E B-2 
DÉFICIT BUDGÉTAIRE ET B E S O I N S F I N A N C I E R S NETS EN P O U R C E N T A G E DU PIB 
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B E S O I N S F I N A N C I E R S N E T S E N % D U P I B 
D É F I C I T E N % D U P I B 

Tableau B-6 
DÉFICIT ET B E S O I N S F I N A N C I E R S NETS EN POURCENTAGE DU PIB 

1974-1975 1975-1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 1980-1981 1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985 1985-1986 1986-1987 1987-1988 

Défic i t /PIB 0,9 2,1 2,1 1,8 2,6 2,9 4,1 3,6 3,6 3,4 3,2 3,0 2,7 2,3 

Besoins f inanciers ne ts /P IB 0,5 1,0 2,9 2,3 2,2 2,2 3,3 2,7 2,7 2,5 2,0 1,5 1.4 1,2 
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G R A P H I Q U E B-3 
R A P P O R T DE L A D E T T E D IRECTE AU PIB 
(en p o u r c e n t a g e ) 
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N O T E : C E R A P P O R T E S T C A L C U L É E N D I V I S A N T L A D E T T E A U 31 M A R S D E L ' A N N É E F I N A N C I È R E C O N S I D É R É E D U G O U V E R N E M E N T P A R L E P I B D E 
L ' A N N É E C I V I L E E N C O U R S . 


